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5. Je tiens à relever en particulier qu'il nous meten garde
contre les frustrations croissantes auxquelles la commu-

9. C'est cette absence de volonté politique qui, par
exemple, empêche tout progrès dans les négociations sur les
accords portant sur les divers produits de base et sur le
fonds commun, malgré un accord général réalisé dans le
cadre du Programme intégré pour les produits de base. La

7. Le climat international est actuellement défavorable
pot'.r permettre d'assumer les besoins des pays en dévelop­
pement. La crise économique, de plus en plus grave
- chômage géüéralisé, inflation galopante, fluctuation des
taux de change, bstabilité des prix des produits de basé,
endettement et tendances h~flationnistes dans le commerce
international -, continue à faire obstacle aux efforts
déployés par les pays en développement pour améliorer leur
condition. Toutes ces évidences nous font pem..er que ces
problèmes sont des manifestations du mauvais foncHon­
nement du système économiqt:.~ ia,ternational actuel et de
son incapacité à faire face aux. nouvelles réalités du monde
interdépendant d'aujourd1hui. Ce sont là des problèmes
structurels qui exigel1lt également des solutions d'ordre
structurel par l'instauration d'un nouvel ordre économique
international.

8. Malheureusement, certains pays développés n'éprouvent
pas le même sentiment d'urgence face à l'instauration du
nouvel ordre économique international parce qu'ils sont
satisfaits d'un monde inique, fondé sur des intérêts égoïstes
et à court terme, comme on peut le voir à travers les
résultats décevants des négociations inachevées sur divers
aspects des relations économiques internationales. Ainsi,
bien que la communauté internationale ait le pouvoir de
redresser les déséquilibres et les inégalités, et bien que tout
le monde en connaisse le remède, l'absence d'qne volonté
politique de la part de ces quelques pays développés a
empêché de réaliser tout progrès dans les différentes
négociations portant sur le nouvel ordre économique
international.

nauté mondiale est quotidiennement soumise. Nous
sommes d'accord avec le Secrétaire général pour dire que,
malgré les nombreuses frustrations éprouvées, et sans doute
à cause d'elles, nous ne saurions nous laisser aller à un
pessimisme cynique, car nos peuples veulent vivre et
aspirent à l'existence meilleure que leur a promise notre
organisation.

6. On ne pourra lutter ('I)ntre ces frustrations et les
éliminer que lorsque tous les intéressés se seront rendus à
l'évidence et auront reconnu que non seulement l'humanité
se trouve en équilibre précaire au bord d'un précipice qui
menace notre survie à tous, mais que nous tous, riches et
pauvres, puissants et faibb:'i, sont également menacés par les
conditions psychologiq'Lles et physiques malsaines dans
lesquelles ils vivent tous. Vavenir sera pror..etteur et sûr
pour tous ou ne 1~ sera pour personne.
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2. Permettez-moi également de s~sir cette occasion pour
rendre hommage à votre prédécesseur, M. Mojsov, de la
Yougoslavie, pour le précieux concours qu'il a apporté à
notre organisation en sa qualité de président de la dernière
~ssion de rAssemblée générale et des trois sessions extra­
ordinaires qu'il a présidées pendant cette période. Nous
sommes fiers de lui et nous lui sommes rec;;nnaissants.

Débat général (suite)

1. M. MKAPA (République-Unie de Tanzanie) {inter­
prétation de l'anglais] : Monsieur je Président, au nom de la
délégation tanzanienne je vous présente mes félicitations les
plus sincères pour votre élection à l'unanimité à la
présidence de l'Assemblée p,énérale. Vos qualités person­
nelles et votre expérience nous donnent l'assurance que
vous saurez mener à bien les travaux de l'Assemblée. La
délégation tanzanienne est heureuse de vous souhaiter la
bienvenue et s'engage à vous apporter tout son concours
pour assurer le bon exercice de vos re2ponsabilités.

3. Cette année, une nouvelle nation est née, événement
important dans le processus dé la décolonisation. La
délégation tanzanieruie s'associe aux autres membres de
l'Assemblée générale des Nations Unies pour se féliciter de
l'accession à l'indépendance des l1es Salomon et pour
souhaiter une chaleureuse bienvenue au cent cinquantième
Membre de l'Organisation des Nations Unies.

4. Je voudrais rendre hommage au Secrétaire général,
M. Kurt Waldheim, pour l'analyse approfondie qu'il a faite
des événements qui se sont produits depuis la dernière
session, analyse qui est contenue dans son rapport sur
l'activité de l'Organisation {AI3311]. Sa déclaration nous
fournit un point de départ utile pour l'évaluation de la
situation intematiomue.
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16. La libération totale de notre continent demeure la
préoccupation primordiale de la politique étrangère de la
Tanzanie, et c'est pour cette raison que la détérioration de
la situation en Afrique australe nous inquiète de plus en
plus.

-_........-

15. Si un changement dans les relations économiques entte
les nations pose. un problème parce qu'il appelle de notre
part cert(lÙlS sacrifices. on ne peut dite qu'il en soit ainsi en
ce qui concerne les pays développés qui refusent de mettre
à la disposition d'une in~titution internationale, en vue
d'aider les pays en développement, les reSS01,1fces minérales
du fond des mers au-delà des limites de la juridiction
nationale. Même lorsqu'il s'agit du patrimoine commun de
l'humanité. on assiste à unc lutte dé$CSpérée au sein de la
présente troisième Conférence des Nations Unies sur le
droit de la mer entre les pays développés et les pays en
développement, parce que les pays développés ne veulent
pas renoncer aux perspectives de s'enrichir davantage, dans
une indifférence presque totale face au sort des millions de
démuni's qui constituont la vaste majorité du tiers monde.

13. La lutte peur J'instauration du nouvel ordre écono­
mique international a reçu une nouvelle impulsion du fait
des c~nclusions et recommandations de la Conférence des
Nations Unies sur la coopération technique cntre pays en
développement qui vient de s'l)chever2 • MOIi gouvernement
estime que la mise en oeuvre du Plan d'action adopté par
cette conférence3 et qui, nous l'espérons, recevra l'appui
unanime de l'Assemblée, contribuera de façon importante à
notre recherche de la paix, de la justice et de l'égalité.

14. Nous reconnaissons que l'objectif premier de la coopé­
ration technique entre pays en développement est de
promouvoir le développement des pays en développement
grâce à l'autosuffisance nationale et collective en vue
d'améliorer le niveau de vie des peuples du tiers monde.
Mais à nos yeux, la coopération technique entre pays en
développement est également un instrument important qui
peut Jouer un grand rôle dans Je processus de restruc­
turation du système économique international actuel,
lequel a été non seulement la source d'affrontements entre
les pays nantis du Nord et les- pays pauvres du Sud, mais
aussi l'obstacle principal aux efforts de développement
déployés par les pays en développement. C'est en raison de
cette interdépendance entre les efforts nationaux de dé­
veloppement et le mili~u extérieur qui affecte ces efforts
que nous considérons que l'autosuffisance collective et la
création du nouvel ordre économique international sont
complêmentaires.

17. Il existe deux manières de parvenir à la décolonisation
et à l'instauration d'un gouvernement par la majorité en
Aftique australe. Les populations peuvent prendre les annes
et renverser violemment leurs oppresseurs au Zimbabwe, en

2 Voir R.pport de 14 Conférence des Nations Unies sur la
coopb.titHI tethrdqw Mtfe-lMY8 M dMlop~nt. Buenos Aires.
30 IIOÛt-12 HPttmbre 1978 (p\l\)ijç.Uon Àe$ Nations Unies. numéro
de vente: F.78.II.A.11).

3lbid•• chap. 1.

C~çO do nôgoçiation dCi Nations Unies sur un fonds faut reconnaître que la tolérance des masses condamnées au
comtnUlt dans 10 oadtc du Program.mo intégré pour les cercle vicieux de la pauvreté et de la malnutrition a ses
produits de bue n'a pu cncore été rcprisc après avoir été limites.
$UlpCoouedfnm f'oft l'année dernière sans qu'un accord ait
pu intoMnit sur lc$ principaux éléments de base du fonds.
Dans les négociations commerciales multilatérales et dans
les ncSl()(=-t:Ions l1U la réforme du système monétaire
intornational. let progrè$ réaliJés sont également négli­
..blet cn raison de la: rômtance croÎSWlte opposée à tout
changomont !tructurol. La Conférence de plénipotentiaires
on vue do tran$founOl l'ONUDI en une institution spécia­
~1 n'a pu lldoptor une constitution pour l'ONUDI en
ttant qu'institution spécia1~e du fait de l'opposition
êmauant de certains pays développés.

10. Cc qui cst cependant encore plus décevant, c'est de
constator que.. môme 10[$qu'un accord général peut être
réalisé. du araumenb de procédure servent de prétextes à
l'inaction. L'exemple le plus récent de cette tllctlque
dilatoitc a été fourni au ÇOlUS des sessions avortées du
Comité p16nicr" c'est-à-dire la Comité créé en application de
la: résolution 32/174 de l'Assemblée générale. Alors que les
éléments de cette résolution, y compris le mandat du
Comité,. out été négociés par toutes les parties intéressées et
adoptés par consensus par l'Assemblée générale, certains
pays développés ont choisi d'associer le mandat du Comité
à une soule fonction~ à rexc1usion des. trois autres. On nous
dit que le Comité doit simplement se livrer à des échanges
d~ vues périodiqUO& SUl' les problèmes rclat~fs à l'économie
mondiale, sans. aboutir à. des. accords formels. Cette attitude
n6gativc a fait que la. communauté internationale n'a même
pu pu se mettre- d'accord sur le mandat du Comité en vue
do poursuivre le dialQgue Nord-Sud.

Il. Le dialogue Nord-Sud ne peut aboutit à des résultats
ÇQI1crots. que si toutes les parti~s sont prêtes à entamer de
Véritables néaodations ~vec rengagement politique néces­
uirc on vue d'établit des relations économiques justes et
équitables entre les. nations. Les résultats décevants des
~tions qui sc pounuivcnt en divers Ueux démontrent
Jairemont que certains pays développés ne SOil:t pas encore
prêts à renoncer aux privilèges qu'ils retirent du système
Injuste actuel.

12. La Déclaration concernant l'instauration d'un nouvel
ordre ôconondque intcrnational/rësolution 3201 (8-Y1)/
recOMlit qu'n exiSte une interdépendance entre la prospé­
rité dos pays déve1op~.s ct la croissance et le dévelop­
pement des pays en développement. et que ces deux
éléments ne sauraient être plus lOilgtcmps isolés. Il s'ensuit
donc également que ceux qui dressent des. barrières poli-­
tiques. et économiques pour retatJer,. voire empècher
l'instauration du nouvel ordre économique internatiomù,
cr6ont. par leur attiiudc, des obstacles.àla croissance ct à la
plOlpêrit6 de l'humanité tout éntiè.te~ La communauté
intcmation. SML en droit de les tenir pour res.ponsables de
l'absence de progrès vers l'instauration du nouvel ordre
économiquo international et de toutes les conséquences que
Jours actespo~nt ilvoir sur les relatlops entre los nations
.t lU .... do la communauteS tout cmtière. A cet égard, n
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Namibie et en Afrique du Sud, ou bien on peut p8.l;venir à
un règlement négocié si le régime minoritaire est disposé à
transféter le pouvoir à la majorité de la population. Ces
deux options ne sont pas parallèles et ne s'excluent }'Jas
l'une l'autre. Elles peuvent en fait être complémentaires.
Quant à nous, nous avons toujours suivi ces deux options.

18. Au Zimbabwe, les propositions anglo-américaines4
constituent le cadre d'une solution négociée. Cette possi­
bilité a reçu l'appui des Etats de première ligne, de
l'Organisation de runité africaine {OUA) et des Nations
Unies, lesquelles ont par la suite autorisé le Secrétaire
général à désigner un représentant spécial. A l'heure
actuelle, ces propositions sont gravement men",cées, car les
négociations dans ce cadre ont été soit fortuites soit
faussées. Notre appui dépendait de deux conditions préala­
bles. La première était que Smith s'en aille. Il ne peut
participer à la solution du problème, car c'est lui qui est à la
source du problème. La deuxième condition était que la
structure du pr,lUvoir - et notamment l'année d'op.
pression - soit démantelée et que l'armée soit remplacée
par une nouvelle armée, celle d,'un Zimbabwe indépendant,
ayant à sa tête les ~ombattants de la liberté du Front
patriotique.

19. La réponse de Smith aux propositions anglo­
américaines a été le règlement interne du 3 mars (voir
AJ33/23/Rev.l, chapt Vil, annexe; par. 58 à 63), qui
s'oppose à ces deux conditions préalables. Vu le drame
orchestré, les hésitations et l'indécision des derniers mois, je
tiens à souligner que ces deux préalables sont la clef d'un
règlement négocié réussi. Nous ne pensons pas que la
participation de dirigeants noirs quelconques à un règle..
ment interne pennettra d'aboutir à une indépendance
fondée sur le gouvernement par la majorité et dans des
conditions de paix et de stabilité.

20. Nous appuyons l'unité du Front patriotique et nous
allons continuer d'oeuvrer à la consolidation de cette unité
sur le front diplomatique, et au renforcement de la lutte
année contre le régime minoritaire de Smith.

21. En Namibie, le régime d'occupation illégal sud­
africain, après avoir semblé, pendant des mois, faire preuve
de raison lors des négociations en vue d'un règlement, a
lancé un défi aux cinq pays occidentaux, auteurs de la
propositions. Il a également lancé un défi aux Nations
Unies, qui avaient entériné tant la proposition que son
programme d'application6 • De nombreux facteurs sont ici
en jeu: le sérieux des cinq, le sérieux de la communauté
internationale, la parole du Conseil de sécurité des Nations
Unies. Le peuple namibien et l'Afrique tout entière
estiment qu'il s'agit là d'une épreuve de force.

22. Il ne faut pas se leurrer. Ces négociations ont une
logique intrinsèque. L'Mfique du Sud doit s'incliner devant
la volonté de la communauté internationale à propos d'une

4 Voir Documents officiels du Conseil de sdeurlté, trente­
d~xièmt! onnée, Supplément dt! juillet. août et septtmbre 1977.
document 8/12393.

S Ibid., trente-trainème a1ln~e,·Supplémtnt d'ovrU, moi et juin
1918. document 8/12636.

6 Ibkl., Supplémt!1Jt de juillet. août et :eptemhre 1978, document
8/12827.

région qui relève de ]a juridiction internationale, ou bien il
faut qu'elie soit contrainte de le faire. Quant à ·nous, nous
estimons que notre IDrg.msation a f~t trop de cas dC' la
sen$ibilitê de l'Afrlque du Sud - à $upposer d'allleufS que
cette sensibilité ait quelqlle légitimité. Le momentest venu
de recourir à toutes les dispositions de la Charte, notam­
ment celles du Chapitre Vil, poUf montrer à l'Afnque du
Sud que la volonté et la conscience de Ja communauté
internationale prendront le dessus.

23. A l'intérieur même de l'Afrique du Sud, la tension
raciale continue de s'aggraver, et la population blanche
eHe-même ne peut plus prétendre jouir de la sécurité
mentale ou physique. PenSQf, à ce stade de l'histoire, que Ica
Noirs abandonneront la lutte: et ~ccepteront le statut
inférieur auquel l'homme blanc a essayé de les condamner
serait ignorer totalement la tendance des événeme~'lts

historiques.

24. Le seul choix qui s'offre est donc celui-ci: appuyer la
lutte antiraciste, qui l'emportera néoossairement, ou ter..
giverser, ce qui reviendrait à aider) par défaut, les régimes
condamnés. Mais il faut souligner cependant que les
ccnséquences de notre choix peuvent aller très loin, non
se\'':cment pour la pa3x et la survie humaine en Afrique du
Sud elle-méme, mais pour la paix et la sécurité inter..
nationales. Même en n'aidant le régime qu·en apparence, on
appuie ainsi l'existence du régime raciste et, de ce fait, les
effusions de sang et la souffrance en Afrique du Sud
eUe'même et au-delà de ce pays. Nous ne saurions nous
lasser de demander aux pays occidentaux, en particulier, de
réexaminer leurs relations avec ce régime néo-nazi.

25. Outre l'Afrique australe) où ]~ colonialisme et le
racisme revêtent incontestablement la forme la plus hideuse
et sont le plus enracinés, il y a encore un certain nombre de
pays et de peuples qui souffrent de l'ignominie du
colonialisme. L'appui de la Tanzanie au droit de ces peuples
à l'autodétermination est tout aussi ferme, car le droit des
peuples décolonisés à l'autodétermination et à l'indé­
pendance est universel et doit être respecté en tant que tel.
Dans ce contexte, nous réaffirmons notre appui au peuple
du Sahara occidental - dont nous sommes pleinement
solidaires - sous la direction du Front POLISARIO7 , dans
sa lutte pour l'autodétermination et l'indépendance, et nous
offrons aussi notre appui sans relâche au Gouvernement et
au peuple du. Belize dans leur b!tte légitime pour l'auto.
détermination et l'indépendance ainsi que pour la préser­
vation de leur intégrité territoriale.

26. La situation au Moyen-Orient continue de poser une
grave menace à la paix et à la sécurité internationales.
L'occupation continue des territoires arabes, le déni des
droits inaliénables du peuple palestinien à l'autodéter..
mination et l'escalade de la violence et de la guerre civile au
Uban, qui (mt été aggravées par l'intervention israélienne,
ont rendu la situation dans la région encore plus explosive.

27. En réaffirmant notre ferme appui à la juste lutte du
peuple palestinien, sous la direction de l'Organisation de
libération de la Palestine {OU'), pour parvenir à l'auto­
détermination et à la création d'un Etat indépendant, ainsi

7 FIente POPUlif pAra la 1Jbc~ciôn de Saguia el Hutta y Rîo do
Oro.

1.
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37. La dixième session extraordinaire de rAssemblée
générale, consacrée au désarmement, a été un pas dans la
bonne direction. nous n'escomptions pas parvenir à un
désarmement général et complet du jour au lendemain.
Cependant, nous attendions de cette session qu'elle repré­
sente une occasion historique pour proclamer un accord sur
des questions en suspens telles qu'un nouvel accord réalisé
par les Négociations sur la fu.litation des armements
stratégiques et une interdiction totale des essais nucléaires.
Bien que notre attente ait été déçue pour les questions de
fond, la session extraordinaire a apporté beaucoup de
modifications institutionnelles dans les mécanismes et

34. Je voudrais également féliciter le Secrétaire général,
M. Kurt Waldheim, qui a oeuvré avec dévouement pour
renforcer le rôle des Nations Unies dans le maintien de la
paix et de la sécurité internationales, toujours soucieux des
problèmes des pays en dévelofJpement.

36. Le climat international est précaire depuis la Îm de la
dernière session ordinaire. Il est caractérisé par une détente
inquiète, qui évite les tensions politiques extrêmes et le.s
affrontements militaires sans pour autant réussir àélargir la
coopêration entre les Etats à systèmes sociaux et écono­
miques différents. La détente doit être un élément positif
dans les relations internationales d'aujourd'hui et doit aider
à creer un ordre politique international meiUeur qui
respecte la souveraineté et l'indépendance politique de tous
les Etats, petits et grands. Nous nous opposons à la
politique des superpuissances qui recherche des sphères
d'influence dans les pays en développement. La détente
doit pouvoir durer; elle doit être universelle et ne pas être
lùnitée à un seul continent. La détente entre les grandes
puissances devrait ralentir le rythme de la course aux
armements et contribuer graduellement au désarmement.

35. Je voudrais saluer l'entrée à l'Organisation des Nations
Unies des Des Salomon, nouveau Membre de l'ONU. Le
Koweït appuie fermement le principe de l'universalité au
sein de l'Organisation et se réjouit de le voir maintenant à
notre portée.

armements. En effet, à aucun moment il n'a été plus urgent
de recherchel' un nouvel ordre politique, économique et
social. Plus que jamais nous devons persévérer dans notre
recherche d'un monde meilleur, prospère et solidaire - d'un
monde de paix.

33. Le cheikh SABAH AL·AHMAD AL-JABER AL-SABAH
(Koweït) {interprétation de l'arabe] : Monsieur le Prési­
dent, il m'est extrêmement agréable de vous exprimer, au
nom du Gouvernement et du peuple du Koweït, nos
félicitations sincères à l'occasion d~ votre élection à la
présidence de la trente·troisième session de l'Assemblée
généra'e. Votre élection unanime est un hommage rendu à
vous personnellement en tant qu'homme d'Etat de grande
expérience tenu en haute estime dans les milieux inter­
nationaux et à votre pays pour son rôle dans les affaires
internationales, surtout dans l'hémisphère latino-américain.
Je voudrais égalen"t;nt rendre hommage à votre prédé­
cesseur, M. Lazar Mojsov, pour la manière dont il a mené les
travaux de la trente-deuxième session ordinaire de l'As·
semblée générale et des huitième, neuvième et dixième
sessions extraordinaires, qui ont été marquées par une
grande efficacité et impartialité.

30. En mai dernier, l'Assemblée générale des Nations
Unies a lenu une session extraordinaire consacrée entière­
ment au problème le plus critique qui menace l'humanité:
l'existence et la production de stocks d'armes nucléaires et
d'autte$ armes de destruction massive. En effet, la dixième
session extraordinaire a représenté un jalon dans le dialogue
sur ce problème. Cette SéSSÎon a réussi à appeler l'attention
du monde sur le danger d'extinction auquel fait fare
l'humanité et sur les choix critiques qu'appelle la situation.
Mais, à part cela, nous ne pensons pas que la session
extraordinaire ait eu un résultat significatif.

que notru &ppui sans équivoque à rélimination des consé­
quenœs de Ja guerre d·agression do 1967, nous tenons à
souligner Je fait que ces deux éléments sont les conditions
pt6alabléS à un règ,l~ment juste et durable au Moyen-Orient.
Nous continuons de penser que la clef de la paix perma·
nente et do la sécurité a~ Moyen-Orient réside dans la
solution des causes réelles du conflit, à savoir la réalisation
des droits nationaux légitimes du peuple palestinien, et dans
le refus de reronnaitre ceux qui prétendent jouir des fruits
de fa conquête.

28. Dans la r6gion méditerran6enne, le problème de
Chypre demeure pour nous tous une source d'inquiétude,
en dépit des efforts sérieux que déploie te Secrétaire général
pour résoudre ce conflit. Malgré les échecs qui, jusqu'ici,
ont emp'ché de trouver une solution, nous ne pouvons
noua résigner au désespoir, car ce problème menace des
principes dont les conséquences vont très loin et dépassent
de beaucoup la menace immédiate à la souveraineté, à
l'intégrité territoriale et au non-alignement de la Répu­
blique de Chypre. Les doux communautés doivent jouer
Jeur rôle dan! la défense de ces principes et de leur nation.
Nom ne pouvons qu"espérer que les deux communautés
seront enfin réunies dans l'unité, la paix et la prospérité de
leur pays.

31. nest vrid, que la session extraordinaire a pu mettre au
point un Ptogranune d'action {résofution 0$-10/2,
chaPt lDj_ Mais un programme d'action ne peut se substi­
tuer à une action concrète. Le véritable succès de la session
extraordinaire n'apparaîtra clairement que lorsque le désar­
mement commencera. L'expérience du passé et l'existence
de la crise nous interdisent de nous reposer sur nos lauriers.

29. En Extrême·Orient, aucune solution ne semble avoir
été trouvée au problème coreen. Le peuple coréen, au Nord
et au Sud, souhaite la réunification de la patrie et de la
natiolt, dans la paix et sans ingérence étrangère. La
Tanzanie centinuera d'appuyer ces efforts.
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32_ A l'Organisation des Nations Unies, cette année a été
riche en événements dans la recherche d'une solution aux
nombreux problèmes auquel notre monde à à faire face. A
la fin de l'année,. nous célébrerons le trentième
anniversaire .de la Déclaration universelle des droits de
l'honune. Malgré tous les efforts visant à résoudre les
confUts et l instau1'ér un monde meUleur et plus sûr, l'état
des affaires internationales laisse beaucoup à désirer. En
fait jama Cj encore nous n"avons eu plus besoin d'intensifier
nos efforts collectifs pour essayer de mettte un terme à
l'injustice et à la tyrannie dont souffrent encore des
nûlliont d"6ùe$ humains. A aucun moment il n'a êté plus
impératif de mettre un terme à l'escalade de la course aux
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38. La ter.hnique du xxe siècle a révolutionné la nature
de la guerre. Elle a considérablement renforcé le potentiel
de destruction; le champ lie bataille est devenu illimité, et
tout le monde est impliqué.
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pt:océdures de désarmement qui devrailnt garantir une plus 42. AUjourd'hui t la paix est indispensable pour le progrès
grande participation de toutes les puissances nucléaires et social, matériel t scientifique et technique de l'humanité et
de tous les Etats Membres de l'ONU. Nous espérons que pour le respect des droits souverains des peuples et de~

œla est de bon augure pour l'accélération des négociations Etats. Le désarmament et une réduction des dépenses
de désarmement et la réalisation c;l'accords de dtsarmement militaires sont des conditions majeures pour l'utilisation
attendus depuis longtemps. plei.ne et entière des grandes connaissances scientifiques et

techniques, pour le développement des forces productrices
dans l'intérêt de révolution quotidienne de l~ vie matétie1!'4
et culturelle des peuples et de leurs cond1tions de vie, de
même que pour combattre la faim, la pauvreté et la
maladie.

L._ ~

!
'1

39. De toutes les armes de destruction massive, les armes
nucléaires demeurent les plus terrifiantes. Chacune des
superpuissances dispose d'une quantité suffisante de ces
armes pour détruire l'autre plusieurs fois. Il n'y a aucune
défense ni aucun bouclier contre les armes nucléaires. Les
dégâts venant des effets combinés des explosions nucléaires~

des retombées radioactives et des tempêtes de feu qui
résultent d'un plein échange nucléaire détruiraient toute
vie, non seulement dans les nl~tions en guerre mais aussi
dans le reste du monde. Notre but principal, par consé­
quent, devrait être la cessation des essais nucléaires dans
tous les milieux, l'mterdiction de la production des armes
nucléaires et la destruction des stocks.

40. Le Gouvernement du Koweït voudrait parler de
l'initiative de l'Union soviétique qui a présen'té un projet de
convention internationale sur le renforcement des garanties
de la sécurité des Etats non nucléaires [A/33/241, annexe,
additifl. Un tel projet de convention pourrait empêcher
l'élargissement de lu prolifération des armes nucléaires en
garantis,jant aux Etats non dotés d'armes nucléaires qu'on
n'aurait recours ni ft la menace ni à l'emploi âes armes
nuc!éaire~ contre eux. Nous avons déjà entendu des
dêèlarations solennelles de la part de certaines puissances
nucléaires qui nous ont dit qu'elles n'utiliseraient pas les
armes nucléaires contre les Etats qui refusent de fabriquer
ou d'acquérir ce type d'armes et n'en possèdent pas sur leur
territoire. Etant donné que les conventions internationales
demeurent l'instrument principal de ia législation inter­
nationale, nous pensons que l'établissement d'obligations
mutnëlles entre Etats nucléaires et non nucléaires, au sein
d'une convention internationale, pourrait représenter une
démarche constructive. La forme finale qu'une telle conven­
tion pourrait prendre mérite une étude et une négoCiàtion
approfondies.

41. L'une des questioJ:\s fondamentales à laquelle le
Koweït attàche une grande importance est rétablissement
d'une zone de paix dans l'océan Indien. Dès le début, le
Koweït s'est rallié à l'appel visant à proclamer l'océan
Indien zone de paix, d'où seraient exclues les bases
militaires des grandes puissances et les armes nucléaires.
Nous nous réjouirions d'une conférence qui servirait de
forum de négociations eritre lE\s grandes puissances et les
Etats du littoral de l'océan Indien, afin de mettre fm à
toute escalade et explb~~lon ultérieures de la présence
militaire des grandes puissli;ïces dans l'océan Indien et
d'éliminer de l'océan Indien toutes les. bases,., installations
militaires et services de fournitures logistiques, les armes
nucléaires et les armes de destruction massive, de même que
toute manifestation de la présence militaire de$ grandes
puissances apparue en raison de la rivalité de ces grandes
puissances ou des zones d'influence.

43. Conscient de ses responsabilités en tant que membre
du Conseil de sécurité, le Koweït a agi selon l'esprit ,et la
lettre de la Charte et des résolutions de l'Organisation âes
Nations Unies. Le Koweït attache une importance par~

ticulière à l'élimination des causes de rinsécurité ct à la
recherche de solutions équitables aux problèmes mondiaux.
Le Conseil de sécurité a démontré plus d'une fois cette
année qu'il pouvait agir de façon efficace et déci'3ive chaque
fois que raccord s'instaurait entre: les membres permanents.
Jusqu'à présent le Conseil a mieux réussi à adopter des
résolutions qu'à gamttir lem mise en application. Le
Conseil ,e doit pas hésiter à agir en vertu du Clapitre VII
de la Charte JX>ur garantir l'application de ses résolutions et
le respect de son autorité. Rien nSindique cepeedant que
certains membres peIl1lJlJlents sont prêts à meUre en
application les sanctions adoptées par le Conseil.

44. L'apartheid et la discrimination raciale demeurent les
maux principaux qui affligent la société internationale. fi
n'est pas étonnant que le Conseil de sécurité ait consacré
une grande partie de son temps à tïaiter de l'intransige,ance
de l'Afrique du Sud, de la Rhodésie duSudet d;i::icaël.

45. L'apartheid est non seulement une politique ré­
pugnante et indéfendable, mais eUe est également un crime
contre l'humanité, comme l'Assembl\~e générale l'a pro­
clamé à maintes occ9Sions. L'apartheid est une forme
partic~ière d'organisation économique ~t sociale qui est
l'héritage du colonialisme dans œrtains pays du tiers
monde. Elle institutionnalise certaines formes extrêmes
d'iniquité dans divers domaines. L'Afrique du Sud refuse à
la vaste majorité de ses citoyens les droits de l'homme les
plus élémentaires.

46. Tant l'A que du Sud que la Rhodésie du Sud se sont
muées en Etats·garnisons et ont .accumulé des arsenaux en
vue de maintenir le ste.iU quo et empêcher l'émancipation
de la majorité. L'une et l'autre ont conclu une alliance
sinistre dont le but réel vise à poursuivre une politique
d'oppression arbitraire t à appliquer des mesures d'oppres­
sion et de répression sur la base Je la suprématie raciale, à
déshumaniser les populations non blanches et à-les forcer à
l'as:sujettissement afm de les soumettre à un joug perpétuel.

47. Il est Îionique de voir qu'en concluant l'accord de
Salisbury du 3 mars 1978 le régime illégal Smith a essayé
désespérement de s'attribuer un semblant de légalité.
Cependant, la nature du régime illégal n'a nullement
changé t malgré le masque trompeur dont il s'est affublé et
son abus de la notion du gouvernement par la majorité. A
ce propos, je voudrais souligner liimport.qnce qu'il y a à
respecter les dispositions des résolutions' 253 (1968) et
418 (1977) du Conseil de sécurité sur les sanctIon5'> contre la
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55. 13 seule voix authentique du peuple de Palestine est
celle de rOLP et toute tentative visant à la court-circuiter
ne saurait faire entendre la vraie voix du peuple de
Palestine. Par conséquent, la solution de la question
palestinienne doit être élaborée avec l'Organisation précitée
et toute tentative de concocter un accord derrière son dos
ne peut, qu'engendrer plus de problèmes que de solutions.

56. La paix ne pourra jamais régner au Moyen-Orient sans
la participation activet réelle et véritable du peuple de
Palestine, dont les représentants· n'ont cessé de répéter, au
sein de l'Assemblée générale, qu'ils recherchent l'auto·
détermination et le droit à créer leur propre Etat pour les
Palestiniens. Ces droits sacrés sont inscrits dans la Charte
des Nations Unies et on ne saurait les manipuler si on
souhaite sérieusement trouver une solution réelle et authen­
tique au problème du Moyen-Orient.

54. Le Gouvernement du Koweït est lié par les décisions
de la Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement
arabes, tenue à Rabat en 1974, qui a conféré à l'OLP toute
responsabilité pour l'avenir de la rive occidentale et pour
Gaza et reconnu rOLP comme le seul représentant légitime
du peuple palestinien. TI est de notœ devoir d'appuyer et de
renforcer la position de l'Organisation de libération de la
Palestine qui lutte, au nom du peuple de Palestine, pour que
celui·,,; 'ecouvre ses droits légitimes. TI n'existe personne, en
dehors de rOrganisation de libératior. üe la Palestine, qui
puisse légitimement se prévaloir de représenter Le peuple de
Palestine.

53. L'Assemblée générale, dans sa résolution
3236 (XXIX), fait siennes les aspirations du peuple pales­
tinien et ses droits inaliénables à retourner dans ses foyers
et vers ses biens, à l'autodétermination et à créer son propre
Etat. Ces droits, et le droit des Palestiniens de les exercer,
sont aussi valables aujourd'hui qu'ils l'étaient lors de
l'adoption de la résolution 3236 (XXIX). Le droit des
Palestiniens déplacés, qu'ils aient été déplacés en 1948 ou
en 1967, de revenir dans leurs foyers et dans leurs terres,
est aussi sacré que jamais. L'Assemblée générale doit
continuer à appuyer sa résolution 194 (III) concernant le
retour des réfugi~s palestiniens, et réaffirme.. également la
résolution 237 (1967) du Conseil de sécurité, ainsi que les
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale ayant trait
aux personnes déplacées en 1967. Ces populations ne
sauraient abandonner leurs droits malgré les événements
récents. Tous les réfugiés palestiniens dont la voLonté de
revenir dans leurs foyers est plus forte que jamais doivent
être épaulés par l'Assemblée générale qui, j'en suis
convaincu, ne saurait approuver aucune tentative visant à
mettre un terme à leurs aspirations et à supprimer leurs
droits.
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Rhodésie du Sud et sur l'embargo sur les armeS contre pour les autres, est reconnu expressément dans la Charte
l'Afriquëdu Sud, respectivement. La violaticn des sanctions des Nations Unies.
est indéfendable, non seulement parce qu1-elle est contraire
~ ces résolutions, mais aussi parce qu.'elle fournit un ballon
d'o'fygène au régime illégal de la Rhodésie et encourage
l'intransigeance de l'Afrique du Sud.

48. Comme l'histoire nou~ l'enseigne, l'homme ne peut
indéfiniment accepter l'humiliation, l'exploitation et la
tyrannie. Si l'on ':le résout pas les conflits de façon
pacifique et ordonnée, conformément aux principes du
droit et de la justice, la lutte armée demeurera la seule
option ouverte si ceux qui sont opprimés veulent échapper
au joug odieux qui leur est imposé.

49. La situation au Mo.yen-orient demeure la même depuis
de nombreuses années,_ c'est-à.dire explosive, précaire et
lourde de dangers pour la paix et la sécurité internationales.
Le danger est particulièrement aigu aujourd'hui, alors que la
div.ilion s'approfondit entre les Arabes qui continuent à être
les victimes de la politique des grandes puissances étant
donné l'importance stratégique, économique et politique
qu'ils représentent. Notre région connaît aujourd'hui une
réburgence d'alliances périmées, qui, bien qu'elles wient
néfastes aux peuples de la région, n'en sont pas moins
poursuivies elt vue de promouvoir les intérêts de puissances
étrangères. Par leur politique, de grandes puissances tentent
de revenir au Moyen-Orient dans le sillon des événements
dramatiques qui ont eu lieu récemment à Camp David. Le
Gouvernement du Koweit suit avec une vive inquiétude
cette évolution, car elle risque d'affecter gravement l'indé­
pendanC'" authentique des Etats de la région.

50. La mouvance des politiques au Moyen-Orient se
poursuivra, car les problèm•.:') fondamentaux dont la solu­
tion garantirait la stabilité et la tranquillité de la région ne
sont toujours pàS envisagés. Sans la solution nécessaire des
vieux problèmes chroniques, la paix et la stabilité de­
meureront aussi élusives. qu'auparavant. La communauté
Ùlternutionale a le droit de voir s'instaurer une paix réelle
au Moyen-Orient, une paix fondée sur la justice, confor­
mément à: la Charte des Nations Unies, à ses principes et à
ses buts, d'autànt plus que la communauté internationale a
fait des efforts immenses pour la réalisation d'une solution
véritable et durable du problème du Moyen-Orient. Pour­
tant nous sommes toujours saisis de ce problème, dont la
solution réside dans l'application dts nombreuses réso­
lutions ~doptée!:ill' l'Assemblée générale e11e Conseü de
!ê~Urité, et dont l~s dispositions sont fondées sur la Charte
de~ Nations Unies.

51. La délégation du Koweït ne cesse de répéter à
l'Assemblée que la clef de la solution du problème du
Moyen-Orient est la question de Palestine.

52. Je voudrais dire sans équivoque que le Koweit appuie
pleinement la lutte du peuple de Palestine pour l'auto-
détennination de la Palestine et pour qu'elle acquière la 57. Le Moyen-Orient connaîtra la paix si les facteurs
qnalité d'Etat. Le peuple de Palestinet avec le talent, l"esprit suivants sont respectés: retrait des troupes israéliennes de
aéatift et la détermination qui le caractérisent, a autant le tous les territoires arabes occupés par Israël, y compris les
droit d'avoir son propre Etat dans sa patrie que toute autre hauteurs syriennes du Golan, Gaza, la rive occidentale, et
n~tion zeprésontée iei. Ce peuple a tontes les qualités pour Jérusalem; autodétermination authentique pour le peuple
avoir un Etat et sa' volonté de robtenir !ur sa terre de Palestine, confontlément à la résolution 3236 (XXIX) de
anœrtrale ne saurait être mise en do1:1te. Le principe l'Assemblée génèrale, qui exige le respect des droits (;
de }lamodétermination pour la peuple dè Palestine, ainSi que inaliénables du peuple de Palestine, dans sori propre pays,y.f Il
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compris le droit à créer son propre Etat; le retour de
Jérusalem sous souveraineté arabe, car Jérusalem est une
ville sainte pour les juifs, les chrétiens et h:s musulmans;
pour les musulmans, elle est la cité d'où le prophète
Mahomet s'est élevé dans les cieux; retrait des installations
israéliennes de la rive occidentale, de Gaza et des hauteurs
du Golan, car ces installations, établies en violation du droit
international, sont des signes de l'annexion insidieuse
qu'Israël a amorcée depuis 1967, et leur perpétuation porte
le germe de guerres futures; retour des réfugiés palestiniens
de 1948 dans leurs foyers et vers leurs biens, et mesures de
compensation pour ceux d'entre eux qui choisiraient
librement de ne pas revenir.

58. L'avenir des réfugiés est un point crucial, car Israël
veut qu'ils soient installés dans des pays d'accueil, contraire­
ment aux résolutions de l'Organisation des Nations Unies,
contre leur volonté et au mépris total de la volcmté et des
aptitudes d'accueil de ces pays hôtes. On ne saurait
s'attendre que le peuple de Palestine accepte un destin de
diaspora dans différents pays sans autres perspectives
d'avenir. Il aspire à l'autodétermination, à la création de son
propre Etat et au retour dans ses foyers. Il demande que
soit mis un terme à son aliénation douloureuse.

59. Sans la réalisation de ces éléments, la paix ne pourra
jamais régner au Moyen-Orient. Tout au plus pourra-t-il y
avoir une trêve, l'absence de guerre ouverte, mais la paix
véritable demeurera un mirage. Sans solution au problème
palestinien, il n'y aura jamais de paix, et sans l'autodéter­
mination des Palestiniens nulle solution ne pourra être
trouvée à leur problème.

du rôle du Conseil de sécurité pour entériner ces docu­
ments, sans que le Conseil ait été consulté au sujet de ces
dispositions. TI serait inique àl'égard du Conseil qu'un accord
conclu par trois Membres de l'Organisation des Nations
Unies, après les négociations les plus secrètes qu'on ait
connues, soit présenté au Conseil desécIJfité pour appro­
bation et que celui-ci joue un rôle dans son application,
alors que les Nations Unies ont été totalement ignorées dans
l'affaire. Cela donne l'impression que le Conseil de sécurité
est subordonné aux désirs de quelques Etats privilégiés qui
présument que le Conseil agira automatiquement selon leurs
voeux. Le Koweït, en tant que membre du Conseil de
sécurité, ne saurait souscrire à une t~lle façon d'agir.

64. Toute solution au problème de la Namibie doit être
fondée sur le libre exercice du droit à l'autodétermination
et conduire à une véritable indépendance. Nous rejetons les
tentatives faites par l'Afrique du Sud pour organiser des
élections sous sa propre supervision, sans la présence des
Nations Unies, telle qu'envisagée dans le rapport du
Secrétaire général - rapport qui a été adopté par le Conseil
vendredi dernier, 29 septembre, dans sa résolution
435 (1978).

65. La troisième Conférence des Nations Unies sur le droit
de la mer est l'un des événements les plus importànts de
l'histoire mondiale. Sa tâche déterminée est de mettre au
point un régime pour les océans qui constituent 60 p. 100
de la superfice du globe. Les problèmes qui en relèvent sont
d'une grande complexité et touchent de très près les
intérêts vitaux de tous les Etats. La réalisation d'un texte
final concerté est une tâche qui sera applaudie par la
communauté internationale.

60. Le Gouvernement du Koweït a publié, le 21 septem­
bre dernier, la déclaration suivante:

61. Il est du devoir du monde, maintenant plus que jamais,
d'accorder un généreux appui au peuple de Palestine dans sa
lutte déterminée pour faire triompher ses droits justes et
légitimes, conformément aux résolutions de l'ONU et aux
objectifs de la Charte des Nations Unies.

"Le Cabinet a pris connaissance des accords conclus à
Camp David et de leurs répercussions sur les décisions de
la Conférence arabe au sommet, ainsi que sur les
résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives
à un retrait total d'Israël de tous les territoires arabes
occupés et au sujet des droits inaliénables du peuple de
Palestine, y compris son droit à l'autodétermination.

"Le Cabinet a réaffirmé les positions antérieures du
Koweït, liées aux décisions de la Conférence arabe au
sommet, notamment à celles. prises à Rabat exprimant la
conviction qu'une paix jl,Jste et durable dans la région
exige le retrait total d'Israël de tous les territotes arabes
occupés, y compris Jérusalem, et la restitUtion au peuple
de Palestine, sous la direction de l'Organisation de
libération de la Palestine, de ses droits inaliénables."

66. La structure économique d'après guerre et les rapports
entre les pays en développement producteurs de matièr~s

premières et les pays développés industrialisés ont constitué
un obstacle majeur à la croissance économique équilibrée
mondiale et à la stabilité politique internationale. Les
retards des pays en développement étaient dus essen­
tiellement aux faibles profits qu'ils peuvent tirer de leurs
exportations de matières premières qui demeurent la source
principale de leurs recettes vitales et de leur développement.
Le nouvel ordre économique international a été conçu en
tant que mesure majeure destinée à créer de nouvelles
ouvertures pour les pays en développement et à les lancer
sur la voie d'une croissance indépendante. Bien que les pays
industrialisés aient accepté - en théorie et avec réticence ­
le nouvel ordre, ils ont peu fait en réalité pour le mettre en
pratique. La plus récente évolution a été l'établissement du
Comité créé en application de la résolution 32/174 de
l'Assemblée générale, ou Comité plénier. A ce comité a été
confiée la tâche de mettre en application le nouvel ordre
économique international. Je voudrais saisir ce~te occasion
pour dire que mon gouvernement donne son appui aux
travaux de ce comité et se déclare solidaire de ses objectifs
et de son mandat, tels qu'ils sont défInis par cette
résolution. Nous préférons voir ce dialogue se poursuivre
dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies. Ce qui est
nécessaire dans ce dialogue, c'est l'apparition d'une volonté

62. Je suis convaincu que la Palestine, dont la terre est une politique, de la part des pays industriels, d'obtenir la
terre de paix, verni s'accomplir son désir si les divers relance du dialogue qui avait été suspendu entre les pays en
éléments que j'ai cités sont respectés. développement et les pays développés.

; 63. Le Gouvernement du Koweït a noté avec inquiétude la 67" La Conférence des Nations Unies sur la coopération
:l mention, dans les documents des réunions de Camp David, technique entre les pays en développe·ment.a été convoquée_Â.., ...._ _=_:
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72. Les Etats Membres doivent travailler à l'amélioration
de la force de l'Organisation comme un but à atteindre en
lui-même. La tendance actuelle est de prendre l'Organi­
sation telle qu'elle est, de se lamenter sur ses insuffisances
avec plus ou moins de cynisme et de s'en servir dans
l'intérêt de sa politique nationale. Nous avons aussi à relever
le défi de la tâche de l'éducation des peuples du monde
entier, pour qu'ils comprennent le besoin d'une organi­
sation internationale.

73. M. BOUPHA (République démocratique populaire
lao)8 : Monsieur le Président, permettez-moi, au nom de la
délégation de la République démocratique populaire lao, de
vous adresser mes chaleureuses félicitations pour votre
élection à la haute fonction de président de la trente­
troisième session de l'Assemblée générale des Nations Unies.
J'ai la conviction que vous mènerez à bien la lourde
tâche qui vous est confiée.

8 L'orateur s'est exprimé cn lao. La version française de sa
déclaration a été communiquée par-Ia délégation.

75. Je voudrais saisir cette occasion pour dire au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies, M. Kurt Wald­
heim, combien nous apprécions ses efforts persévérants
~sant à renforcer la paix et la coopération internationales
et ses appels à l'aide internationale en faveur de mon pays à
la suite de la grave sécheresse qui l'avait frappé l'an dernier
et des inondations exceptionnelles de cette année.

76. Je voudrais enfm féliciter chaleureusement le peuple
des Iles Salomon pour l'admission, cette année, de son pays
à l'Organisation des Nations Unies, après une longue lutte
pour l'indépendance. Je suis persuadé que l'accession de ce
pays à la pleine souveraineté nationale accélérera l'achève­
ment du processus de décolonisation.

74. Mes félicitations chaleureuses et mes remerciements
sincères s'adressent également à M. Lazar Mojsov pour
l'excellente manière dont il a dirigé les travaux de la
trente-deuxième session de l'Assemblée générale.

77. De manière générale, au cours de cette année, la
situation internationale continue d'évoluer en faveur des
forces d'indépendance nationale, de paix, de démocratie et
de progrès social. Cependant, le monde a connu de
nouveaux problèmes comportant de graves menaces pour la
paix et la coopération internationales. Ces derniers temps,
devant l'intensification de la lutte révolutionnaire des
peuples, l'~mpérialisme et les forces réactionnaires inter­
nationales, malgré l'échec de leurs manoeuvres de perpétua­
tion de la tension internationale, de sape, de division,
d'intimidation, d'ingérence et d'agression contre les
peuples, sont entrés en étroite collusion en vue de préserver
leur position et d'étendre leur sphère d'influence aux
dépens des peuples en lutte pour l'indépendance nationale,
la paix, la démocratie et le progrès social.

78. Pour réaliser leurs noirs desseins, l'impérialisme et les
forces réactionnaires ont, dans certaines parties du monde,
recouru à la pression et à la subversion pour tenter de
renverser ou de déstabiliser des régimes progressistes. Ds ont

68. L'exemple le plus récent dans notre région de la
coopération technique entre les pays en développement est
la conférence régionale du Koweit, qui a adopté une
convention pour la collaboration entre les Etats du Golfe
pour la protection et le développement du milieu marin. Au
lieu de l'appel habituel à de nouvelles recherches et à une
aassistance technique accrue, le plan d'action met l'accent
sur l'application des connaissavœ et des compétences dont
dispose déjà la région poue traiter des problèmes de
l'écologie. Le plan d'action appelle de plus une étude
complète des capacités nationales à un niveau d'ensemble.

'\ •• Ce qui m'inquiète, c'est que nos méthodes peuvent
avoir pour effet de sursaturer la capacité d'absorption des
gouvernellilentsj> de lasser l'intérêt que porte le public à
des questions pourtant vitales et de substituer à l'action
des échangesf parfois oratoires, de vues officielles. Si nous
voulons accroître l'influence et l'efficacité des institutions
internationales, et si nous voulons que le grand public les
prenne au sérieux, il y a là un problème que nous nous
devons d'aborder avec le soin que nous apportons aux
questions politiques et économiques." [Voir AI33/l,
sect. X.l

69. ny a un fossé profond aux réunions des Nations Unies
entte les paroles et les actes, entre ce qui est prêché etce qui
est mis en pratique, entre la théorie et l'application. Les
conférences sont devenues si fréquentes que les gouver·
nements doivent ménager leurs ressources afin de pouvoir y
participer de façon adéquate. fi y a rarement de suite
concrète. On laisse traîner les résolutions sans qu'elles aient
aucun effet tangible sur le cours des événements ultérieurs.

"On nous fait souvent reproche d'une abondance de
discours et de documents et d'un manque de résultats
effectifsj> de débats spontanés ou de mesures pratiques.

70. Nous sommes très heureux que le Secrétaire général ait
fait allusion à ce problème dans son récent rapport sur
l'activité de l'Organisation, lorsqu'il a dit :

71. Les institutions humaines sont une réponse aux
besoins de la société qu'elles servent. La condition néces­
saire à des institutions internationales florissantes est une
société internationale bien développée, et nous n'en
sommes pas encore à ce point. D faut reconnaître que
l'Organisation des Nations Unies, avec ses limites évidentes,
èst probablement tout ce àquoi le monde est prêt à l'heure
actuelle. Nous devons dQllc nous efforcer,. coude à coude,
d'atn.étiorer l'Organisation des Nations Unies et ses institu·

à une époque critique dans l'évolution des relations entre tions et consacrer nos forces à développer un sens plus aigu
les pays en développement eux·mêmeset entre eux et les de l'interdépendance et de la communauté entre les nations.
pays développés. L'adoption du Plan d'action de Buenos
Aires est un exemple vivant de la volonté des pays en
développement de coopérer entre eux pour renforcer leur
autonomie nationale et leur autosuffisance collective. Nous
considérons la coopération technique entre les pays en
d6veloppement comme Un apport supplémentaire au pro­
cessus du développement économique et non pas comme un
substitut à une coopération technique déjà existante. Nous
espérons que l'application du Plan d'action de Buenos Aires
accroîtra la quantité et la qualité de la coopération
technique internationale et améliorera l'efficacité des res­
sources qui lui sont consacrées.
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aussi pratiqué, dans certaines parties du monde, la politique
consistant à crier à l'ingérence pour justifier leurs perfides
ingérences et agressions.

79. Mais en raison de la vigilance et de la lutte résolue des
peuples et de la solidarité internationale, l'impérialisme et
les forces de la réaction internationale n'ont pas réussi dans
leurs visées criminelles et il est évident qu'ils n'y réussiront
pas, comme ils ne réussiront jamais à arrêter la marche de
l'histoire. Or, le monde a constaté que depuis la victoire
grandiose remportée par les peuples du Laos, du Viet Nam
et du Kampuchea sur l'impérialisme agresseur, le rapport
des forces dans le monde n'a cessé de basculer en faveur des
forces de paix, d'indépendance nationale, de démocratie et
de progrès social. A cet égard, les victoires éclatantes
remportées par les vaillants peuples de l'Angola et du
Mozambique contre le colonialisme portugais, la victoire de
la révolution en Ethiopie, ainsi que celle du peuple
d'Afghanistan, constituent d'éloquents exemples.

M Vunibobo (Fidji), vice-président, prend la présidence.

80. Nous saluons ces grands succès qui sont autant de
contributions positives au renforcement de la paix et autant
de défaites pour l'impérialisme, le colonialisme et la
réaction.

81. Je me permets de faire le point de la situation actuelle
en République démocratique populaire lao. S'appuyant
principalement sur ses propres forces et bénéficiant de
l'aide et du soutien des différents organismes des Nations
Unies, des pays socialistes, des pays non alignés et amis, des
différentes organisations internatiom~les, le peuple lao a
déployé de grands efforts pour la défense de son indé­
pendance et l'édification de la patrie.

82. Surmontant d'innombrables difficultés et obstacles,
notre peuple a pu arracher d'importants succès dans la
création des bases matérielles d'une économie socialiste,
dans le maintien de la sécurité et de l'ordre dans le pays,
dans la liquidation des séquelles de la guerre et des tares
laissées par l'ancien régime, dans l'amélioration des condi­
tions de vie matérielles et culturelles du peuple, apportant
une contribution active à la consolidation de la paix et de la
stabilité en Asie du Sud-Est comme dans le monde.

83. Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer, au
nom de mon gouvernement, mes profonds remerciements
aux institutions spécialisées et à l'Organisation des Nations
Unies, aux pays socialistes, aux pays non alignés, aux pays
amis, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales,
pour l'aide et le soutien précieux qu'ils nous ont apportés
dans notre immense tâche d'édification nationale.

84. J'exprime l'espoir que le mouvement d'aide et de
soutien internationaux en faveur de mon pays s'amplifiera
encore dans le futur, pour lui permettre notamment de
résoudre les urgents problèmes posés par les graves inonda­
tions qui viennent de frapper durement le centre et le sud
du pays, causant des dégâts considérables à notre économie
essentiellement basée sur l'agriculture. D'après le bilan
préliminaire, plus de 110000 hectares de rizières ont été
inondés, soit une perte d'environ 120500 tonnes de riz,
mettant 500 000 personnes en danger de famine et laissant
22381 familles sans abri, tandis que des centaines de têtes

de bétail ont péri. Ces pertes, s'ajoutant à celles de la grande
sécheresse de l'année dernière, ont décuplé nos difficultés.
Qu'il me soit permis de faire appel à la communauté
internationale pour une aide de circonstance appropriée.

85. Depuis sa fondation, le 2 décembre 1975, la Répu­
blique démocratique populaire lao a toujours poursuivi une
politique étrangère de paix, d'indépendance, d'amitié et de
non-alignement. Suivant cette politique, nous nous pro­
nonçons pour des relations d'amitié et de coopération avec
tous les peuples, sans distinction de régimes sociaux et
politiques, sur la base du strict respect de l'indépendance,
de la souveraineté et de l'iritégrité territoriale, de la
non-ingérence dans les affaires intérieures, de l'égalité et de
l'avantage réciproque.

86. Partie intégrante du vaste ensemble du Sud-Est asia­
tique, la République démocratique populaire lao ne saurait
rester indifférente devant les événements quise déroulent
dans cette partie du monde et qui sont susceptibles de
troubler, d'une façon ou d'une autre, la paix et la stabilité
de la région. Les pays du Sud-Est asiatique, qui ont traversé
une longue période douloureuse d'hostilités et de conflits
créée par les puissances extérieures dans le but de diviser et
de dominer les peuples de la région, ont besoin actuelle­
ment de la paix et de la stabilité, conditions nécessaires de
leur indépendance et de leur développement. C'est pour­
quoi nous préconisons la coopération entre les pays de
l'Asie du Sud-Est et condamnons toute politique des
grandes puissances tendant à intervenir dans les affaires
intérieures de ces pays, à fomenter la confrontation entre
eux et à faire du Sud-Est asiatique un instrument de leur
politique expansionniste et hégémonique. Aussi, re­
grettons-nous profondément les conflits qui opposent
actuellement nos propres voisins, détruisant la solidarité et
l'amitié existant de longue date entre ces pays.

87. Fidèle à sa politique de paix et d;amitié, la République
démocratique populaire lao a toujours soutenu le principe
selon lequel tous les litiges entre les pays de la région
doivent être réglés par voie de négociations pacifiques, sans
aucune ingérence étrangère. Nous estimons justes et raison­
nables les propositions avancées par la République socialiste
du Viet Nam en vue de trouver un règlement négocié du
conflit, sur la base de la bonne volonté et de la sincérité
réciproques. Un tel règlement répondra non seuleMent aux
intérêts des peuples des pays concernés, mais également à
ceux de tous les peuples de la région.

88. Par ailleurs, nous soutenons fermement les efforts du
Gouvernement de la République populaire démocratique de
Corée visant à remplacer l'accord d'armistice par un accord
de paix, et eJëgeant le retrait rapide, total et sans condition
des troupes américaines de la Corée du Sud èn vue de la
réunification pacifique et indépendante de la Corée.

89. En ce qui concerne l'océan Indien, nous sommes
contre la présence des bases militaires impérialistes à Diego
Garcia et soutenons les efforts visant à faire de l'océan
Indien une zone de paix.

90. Un regard sur les autres parties du monde permet de
relever avec anxiété que l'Etat sioniste et expansionniste
d'Israël, bénéficiant de l'aide massive et du soutien incondi­
tionnel de l'impérialisme, continue sans vergogne l'occu-

;.
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99. Au mois de juin dernier, l'âssemfJlée générale a tenu
une session extraordinaire consacrée au désarmement. Ce
problème revêt une importance particulière. La République
démocratique populaire lao se félicite des résultats des
travaux de la dixième session eX~J:aor<Unaire, qui constitue
une étape importante vers la Conférence mondiale du
désarmement. C'est dire que nous sommes pour l'arrêt de la
course aux armements et pour l'interdiction des armes de
destruction massive, dont les bombes à neutrons.

101. La République démocratique populaire lao est un
petit pays dont l'état d'arriération séculaire est lourdement
aggravé par des décennies de guerre d'agression colonialiste
et impérialiste. Actuellement, en dépit de nombreuses
difficultés causées par les manoeuvres de sabotage, d'intimi­
dation, de pression, d'ingérence et d'agression de l'impé·
rialisme et des forces réactionnaires, le peuple lao est
déterminé à aller de l'avant et à construire un pays riche et
prospère, contribuant au développement des forces de la
paix et du socialisme.

103. Pour terminer, je souhaite d'éclatants succès aux
travaux de la trente·troisième session de l'Assemblée géné­
rale de l'Organisation des Nations Unies.

100. En tant que pays en développement, la République
démocratique populaire lao est pleinement solidaire de la
lutte que mènent les pays du Groupe des Soixante·Oix-Sept
pour instaurer le nouvel ordre économique international.
Cependant, nous sommes d'avis que les pays en dévelop­
pement se doivent de forger eux-mêmes le nouvel ordre
économique international. A cet effet, ils doivent coûte que
coûte parvenir à édifier une économie indépendante et
autonome qui ne pourrait être réalisée que par le renforce­
ment des relations de coopération entre tous les pays en
dévelop~ment sur la base de l'égalité et de l'avantage
réciproque et par celui des relations de coopération des
pays en développement avec les pays socialistes et les pays
développés qui oeuvrent sincèrement pour le nouvel ordre
économique international.

102. Au nom du. peuple lao, soucieux de la paix et de
l'amitié entre les peuples, notre délégation s'engage à
apporter .sa contribution active aux travaux de notre
assemblée qui s'assigne les tâches de renforcer la paix, la
sécurité internationale, la promotion de l'amitié, de la
coopération et du progrès de tous les peuples.

104. M. BONGO (Gabon): Monsieur le Président, au nom
du Président de la République gabonaise, qu'il me soit
permis de joindre ma voix à celle des orateurs qui m'ont
précédé. à cette tribune, pour vous féliciter chaleureusement
de ce que le choix de notre assemblée se soit unanimement
porté sur vous pour diriger nos débats. Ce faisant, ma
délégation, loin de souscrire simplement il une tradition, est
rêellement cqnvaincue que vos éminentes qualités de
diplomate aguerri, alliées à votre longue et riche expérience
des affaires internationales,. vous placent tout naturellement
à la hauteur de la délicate mais combien noble et exaltante

.tâche 'qui vous échoit, ce'qui constitue, àn'en pas douter,la
garantie du succès fmal de nos travaux.

94. Nous soutenons les peuples de l'Angola, du Mo~am­

bique ainsi que les autres peuples des pays de première ligne
dans" leur lutte pour' la défense de la souveraineté, de
l'intégrité territoriale et de l~indépendance nationale, contre
les menées agressives de l'impérialisme et de ses valets
réactionnaires.

92. En ce qui concerne Chypre, nous continuons de
réclamer l'application urgente, intégrale et effective de la
résolution 3212 (XXIX) de l'Assemblée générale de l'Orga­
nisation des Nations Unies et soutenons la juste lutte du
peuple chypriote pour préserver l'unité, l'intégrité terri­
toriale et le earactère de non-alignement de Chypre et pour
le retrait rapide, total et san~ condition, de toutes les
troupes étrangères de rne~

95. Nous appuyons la lutte du peuple sahraoui, sous la
direction du Front POLISARIO, pour son autodéter­
mination, confonnément à la résolution 15.14 (XV) de
l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Unies.

pation des territoires arabes et de la PalestiIle au plus grand 98. Nous S()u~enons les efforts du peuple de Panama en
mépris du, droit international et deS' résolutions de l'Organi· vue de recouvr~'f intégralement sa souveraineté sur la Zone
sation des Nations Unies.. du canal.

91. n est tout à fait évident que le règlement du problème
du Moyen.()nent ne pourta être atteint qu'avec la fenne
dét-trmination de lutte et Ja cohésion de toutes les parties
arabes en cause. Des manoeuvres tendant à diviser les pays
arabes et, éventuellement, à obtenir un règlement $épare du
problème. du Moyen·Orient vont à l'encontre des intérêts
légitimes des peuples arabes et de Palestine et ne servent la
cause de la paix ni au Moyen-Orient ni dans le monde. De
même~ toute tentative visant à minimiser ou il détruire
l'OLP.,. seul représentant authentique du peuple palestinien,
serJ sûrement vouée à l'échec.

%. Nous soutenons fennement les peuples d'Afrique dans
leur lutte pour éliminer tous les Vestiges du colonialisme, du
racisme et de l'apartheid et pour déjouer toutes les
manoeuvres d'ingérence et d'agression de l'impérialisme.

97. Nous condamnons vigoureusement le blocus écono·
Mique imposé par les Etats-Unis d'Amérique contre la
République de Cuba, et soutenons fennement la juste lutte
du peuple cubain dans son oeuvre de défense nationale et
d'édification du socialisme et dans l'accomplissement de
son noble devoir internationaliste.

93. Dans. le continent africain, et spécialement en Afrique
australe, nous dénonçons vigoureusement les actes de
répression barbare des régimes racistes de Rhodésie et
dt-Mrique du Sud et de fimpérialisme contre les peuples
d'Afrique du Sud, de Namibie et du Zimbabwe et leur refus
obstiné de ne pa3 pennettre à ces vaillants peuples africains
l'exercice de leur droit à l'autodétermination et à l'indépen·
dance, et nous soutenons fennement les peuples sud­
africain, namibien et zimbabwéen dans leur lutte contre le
racisme et l'apartheid. contre l'oppression et l'exploitation
·coloniales et contre les ingérences et les agressions de
l'impérialisme, du né~coloniaIisme et des forces de la
réaction internationale, pour le recouvrement de leurs
droits nationaux fondamentaux.

i
l'
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105. Ces félicitations, est-il besoin de le souligner, s'adres­
sent également aux vice-pn:sidents et à l'ensemble des
membres- du Bureau, qui sont appelés à jouer, à vos côtés,
un rôle de tout premier plan dans le déroulement de nos
débats.

106. Au Président de la trente-deuxième session de cette
assemblée, M. Lazar Mojsov, de la Yougoslavie, je suis
particulièrement heureux de rendre un vibrant hommage
pour le travail remarquable qu'il a accompli tant au cours
de la précédente session que tout au long des trois dernières
sessions extraordinaires, dont la réussite des travaux consti­
tue un succès éclatant qu'il me plaît de porter à l'actif de ce
brillant homme d'Etat.

approuvé le rapport du Secrétaire général! 0-, qui n'est rien
d'autre qu'une esquisse des différentes étapes indispensables
pour conduire la Namibie à une indépendance véritable.

111. li est permis d'espérer que les pays occidentaux qui
ont des liens multiformes avec l'Afrique du Sud se
montreront plus déterminés vis-à-vis de leur partenaire pour
l'amener à accepter le dialogue dans le cadre des pro­
positions contenues dans le plan occidental endossé par le
Conseil de sécurité dans sa résolution 431 (1978) et que
mon pays a salué en son temps, ici même, comme une
initiative positive à encourager, et qui nous semblait
constituer le minimum acceptable, en deçà duquel il n'y a,
il faut bien le comprendre, que la lutte à mort dans laquelle
l'Afrique entière est prête à jeter toutes ses forces.

107. Je voudrais, enfin, saluer l'admission des Des Salo­
mon comme cent cinquuantième Membre de notre organi­
sation qui vient ainsi de franchir un pas de plus vers
l'universalité, l'un de ses objectifs fondamentaux. Je ne puis
que m'en réjouir.

108. S'il Y a lieu de relever avec satisfaction que~ d'une
année à l'autre, certains problèmes débattus ici finissent par
trouver des velléités de solution, il n'en reste pas mcins
qu'un examen cursif de l'ordre du jour de la présente
session nous amène à constater fort malheureusement que,
d'une session à l'autre, les questions annotées demeurent les
mêmes. Ainsi en va-t-il notamment des problèmes de
décolonisation, ainsi que de ceux de la sécurité et d'une
coopération économique internationale décidément introu­
vable. Et dans ce cortège de problèmes qui ne cesse de
s'allonger, l'on peut affIrmer, sans crainte ni de se tromper
ni d'être déjugé, que l'Afrique, que notre Afrique en
mouvance, aura été, au cours de ces dernières années, au
centre des préoccupations brûlantes de notre organisation.

109. Je n'en veux pour preuve que les différentes réunions
qui se sont tenues dans le cadre de notre organisation en
1977, et tout particulièrement au cours de la présente
année. En avril dernier, en effet, nous nous sommes réunis
ici, lors de la neuvième session extraordinaire, pour débattre
du problème de la Namibie. Sans vouloir entrer dans les
détails de cette question encore en suspens au Conseil de
sécurité et sur laquelle chacun de nos Etats a pu faire
entendre sa voix, je voudrais simplement rappeler quelques
termes du message de Son Excellence El Hadj Omar Bongo,
lu, à cette tribune, par son premier ministre, lors de la
session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au
problème namibien :

112. Tout un chacun pourra reconnaître que la South
West Africa People's Organization [SWAPO] a suffisam­
ment fait preuve de modération, du sens aigu de ses
responsabilités pour que justice lui soit enfm faite, et nous
ne désespérons pas, une fois de plus, d6 l'appui unanime de
la communauté internationale dans le cadre de l'Organi­
sation des Nations Unies pour que, à l'ouverture' de la
trente-quatrième session, nous puissions ,accueillir la
Namibie comme nouveau membre de notre organisation.
Cette pression unanime de la communauté internationale,
et tout particulièrement des membres occidentaux du
Conseil de sécurité, nous apparaît d'autant plus indispen­
sable à présent, lorsqu'on connaît les tentatives faites
actuellement par l'Afrique du Sud pour torpiller la paix afm
de sauvegarder ses intérêts.

113. A l'instar des pays membres de l'QUA, en puticulier,
les pays membres du mouvement des non-alignés et, d'une
manière générale, de tous les pays épris de paix, de justice
et de liberté, la République gabonaise soutient le combat
inlassable du peuple namibien pour asseoir son indépen­
dance sur la terre de ses ancêtres.

114. Concernant la question du Zimbabwe, je me bornerai
à répéter ici ce que nous aVOns eu maintès fois l'occasion de
dire tant au sein de notre organisation panafricaine qu'au
sein du mouvement des non-alignés et ici même, à l'Organi­
sation des Nations Unies, à savoir que, tout en recon­
naissan,t le rôle déterminant du Front patriotique dans
l'~,"outissement d'une solution équitable au Zimbabwe,
nous n'appuyons pas moins fermement tout dialogue
constructif entre les différentes parties au conflit, et les
informations en provenance de la région nous confirment
dans cette position.

"On ne peut continuer à mettre impunément en
balance, d'un côté la vie -de milliers d'êtres humains,
esclaves dans leur propre pays, et de l'autre des intérêts
matériels sans doute considérables, mais dont les béné­
ficiaires ne pèsent guère en comparaison de ce qu'ils
coûtent en souffrance et en humiliation9 ."

110. Nous nous réjouissons de l'appel lancé par le Conseil
de sécurité au Gouvernement sud-africain pour qu'il
coopère immédiatement avec le Secrétaire général à l'appli­
cation de la résolution 435 (1978), par laquelle le Conseil a

115. Les combats qui se poursuivent dans la région
prouvent, en effet, que la paix dans ce territoire passe
irrémédiablement par cette voie du dialoguè entre les
différentes parties, ce qui implique suffisamment de sou­
plesse et de compréhension de la part des uns et des autres.
Je voudrais rappeler à cet effet que, pour la République
gabonaise, la satisfaction des besoins élémentaires des
peuples africains, le libre exercice de leurs droits politiques,
économiques et sociaux n'est 'guère fonction de quelque
idéologie que ce soit. fi n'y a point de raison pour que le

10 Voir Documents officiels du Conseil de $écurité, trente­
troisième année, Supplément de jul1let, août et septembre 1978,
document 8/12827.

9 Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, neuJ1ième
session extraordinaire, Séi.zHce~ plénières, se séance, par. 26.
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123. Ce dialogue, cette compréhension mutuelle entre les
deux communautés - certes, de même fondement
ethnique, mais cependant de croyance différente -, a
toujours constitué la spécificité, l'originalité du Oban. Cette
originalité a été malheureusement détruite par des cir­
constànces extérieures au peuple libanais, et nous ne
désespérons pas qu'elle soit rétablie avec le précieux
concours des nations arabes, en particulier, et des Nations
Unies, en général, dont la présence dans ce pays s'avère un
facteur de paix indubitable.

124. "Dialogue, tolén"Jce et paix", telle est la devise de
notre grand parti politique national, le parti démocratique
gabonais, qui sous-tend l'action de Son Exèellence El Hadj
Omar Bongo dans la voie de la construction d'un Gabon
nouveau et uni.

121. fi est impensable, en effet, que le peuple d'Israël, qui
ne doit son existence en tant qu'Etat qu'à la seule volonté
de l'Organisation des Nations Unies, se refuse d'appliquer
les décisions que la même Organisation a. prises en faveur du
peuple palestinien qui, comme Israël, a droit à une patrie.
L'histoire nous apprend en effet que la seule force ne
constitue point la solution aux grands problèmes du
moment. le vainqueur d'hier pouvant très bien se révéler le
vaincu de demain.

120. Nous fondons de sérieux espoirs sur l'évolution
intervenue depu;.s lors et nous nous félicitons, à ce propos,
du fait qu'il semble désormais presque unanimement acquis
que toute solution à ce problème doit dûment tenir compte
des intérêts légitimes du peuple palestinien représenté par
l'OLP, que notre organisation a reconnue comme seul
représentant du peuple palestinien.

122. Cette dernière remarque vaut également pour le
problème chypriote, qui ne saurait trouver de solution sans
l'application des résolutions pertinentes de l'ONU. Là aussi,
il n'est point de solution possible sans dialogue véritable
entre les deux communautés de l'île - sans aucune in­
gérence étrangère -, dialogue qui devrait sauvegarder l'inté­
grité territoriale de même que l'indépendance de ce pays
qui a joué un grand rôle dans la formation du mouvement
des pays non alignés, dont nous faisons partie.

125. Ce dialogue - facteur de paix entre les hommes et
entre les nations-, nous le recommandons également à
tous les peuples qui s'entre-déchirent pour des raisons qui,
en définitive, n'en sont point ou qui sont celles avancées à
la suite d'ingérences extérieures. De la même manière que
nous l'avons recommandé aux peuples africains, voire à
ceux du Moyen-Orient, nous le recommandons à celui de
Corée, qui ne saurait retrouver la paix, c'est-à·dire la
réunification pacifique, que par cette voie du dL'Ûogue, sans
ingérence extérieure.

126. Si nous reconnaissons les vertus du dialogue, au
niveau bilatéral, de préférence, ou même régional, nous n'en
reconnaissons pas moins que l'Organisation des Nations
Unies, de par les pouvoirs que lui confère sa Charte,
constitue un instrument précieux pour atteindre ce but.
Aussi convient-il de louer les efforts entrepris par le
Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies pour
prpmouvoir la compréhension, la tolérance et la
non-violence entre les hommes de différentesJlations ou de

•

11 Voir DocvmetsQj[lœù à<t l'A.mlll« générale. trente­
cIttuxiè,.IéUkHft~$ plÎ:Ifihe$~ 34" séance,par. 23 à 154.

12/bid•• par. 80.

cJ:ltlogue, quo nous aQccptons libtC)ment entre nations. aux
opti()ft$ {lOlltiques diff~rentest ne se pratique pas a.u sein
d'une mêmo natiQll. Ow cette optique, la proposition
d'une réunion entre les responsables de l'accord interne et
ceux du Front patriotique nous semble la ~ule susceptible
de conduire à la formation d'un véritable ç()uvernement
d'union nationale et de mettre fin aux cQnùats fratricides,
empêchant que les combattants d'hier pour l'indépendance,
aussi bien t l'intérieur qu'à l'extérieur,. ne deviennent
demain des ennemis. Car, il convient de ne pas l'oublier, les.
signataires. africains de l'accord interne ont souffert autant
que le$: dirigeants actuels du Front patriotique de la
répression aveugle et brutale de la minorité raciste blanche.

116. Est-il nécessaire de rappeler à cet endroit que
l'Afrique a besoin de paix? Nous y croyons fermement. Et
c'est pour cette raison que nous en ~ppelons à la sagesse des
uns et des autres. Cette sagesse, nous espérons que le régime
minoritaire- d'Afrique du Sud saura en faire preuve dans
cette partie de l'Afrique qui fait encore à l'heure actuelle la
honte de l'humanité de par son degré d'obscurantisme, de
cécité politique, ainsi que nous l'avons démontré à plusieurs
reprises.

117. S'fi eXiste, ett effet, de sérieuses raisons de croire à
une solution certaine et proèhaine du problème qui se pose
en Namibie et au Zimbabwe,. seuls bastions, avec l'Afrique
du Sud bien entendu, de l'apartheid érigé en système de
gouvernement, force nous est de constater qu'aucune
perspective d'amélioration ne s'offre aujourd'hui encore
aux peuples noirs de cette partie de notre continent, tant il
est vrai, ainsi que l'a souligné le président Bongo à la
trente-deuxième session de l'Assemblée généralet1 , que
l'abominable ségrégation raciale bloque toute négociation
politique.

118. Et, alors que des changements qui ne manqueront pas
d'intervenir en Namibie et au Zimbabwe devraient inciter
rAfrique du Sud à plus de compréhension. à plus de
discernement dans les justes revendications des peuples
sud-africains, on semble s'acheminer, dans ce sanctuaire de
l'a[JQrthdd, verS un durcissement de cette politique. Nous
voulons dire ici, une fois de plus; que le régime minoritaire
blanc d'Afrique du Sud ne pourra jamais résister, avec Ses
4 ·miUions, de Blancs - qui, d'ailleurs, ne partagent pas tous
sa politique-. à la pression des 400 millions d'habitants
que compte l'Afrique indépendante et libre, en dépit de la
supériorité militaire acquise grâce au concours des puis­
sances occidentales,. qui n'osent même plus, à l'heure
l<:tuc11o, cautionner son ignoble politique. "Il s'agit donc de
la supprimer, non pas dans six ans, dans six mois ou six
semaines, mais tout de suite", comme l'a déclaré le
Président d& la République gabonaise, Son Excellence El
Ha.dj Omar Bongo, lors de la trente·deuxième session1 2 •

C'est la seule chance de survie d'une populatiofï minoritaire
déjà aux abois.

119, En novembre dernier, le monde stupéfait apprenait
qt1'en un geste héroïque le Président égyptien, M. Anouar
Sadat~ avait couru le risque de se rendre personnellement
en Waal, proposer la paix à l'Etat hébreu dans des
conditions aceeptablc$.

13 Ve
et le dE
(public
premièlk _1-----------------



l7e séance - 2 octobre 1978 335

J

}.

différentes opinions politiques ou religieuses. Le rapport
magistral qu'il nous a présenté sur l'activité de l'Organi­
sation [A/33/1} à l'ouverture de la session est assez
éloquent de ce point de vue, et nous l'en félicitons.

127. La situation déplorable que nous venons d'évoquer et
qui se reflète dans les diverses parties du monde semble
d'autant plus exacerbée que chacun croit ou sait pouvoir
disposer de moyens ou appuis nécessaires pour anéantir
l'adversaire. Cette situation ne serait pas si d'aucuns
renonçaient à leur rôle de pourvoyeurs d'armes des uns et
des autres. Certes, la guerre ne date point de l'invention
d'armes toujours plus sophistiquées. Mais force flOUS est de
reconnaître que ces dernières la rendent toujours plus
meurtrière. La dixième session extraordinaire des Nations
Unies qui s'est tenue récemment s'est penchée spécifique­
ment sur ce problème. Nous ne doutons pas de la bonne
disposition des uns et des autres, de leur volonté véritable
de réduire les foyers de tension de par le monde pour les
amener à adopter progressivement des mesures susceptibles
d'enrayer à jamais la course aux armements. La présente
sesskm ne manquera pas, j'en suis sûr, d'adopter des
résolutions dans cette voie.

128. Nous avons déjà eu l'occasion de relever que l'homme
ne vit pas seulement d'idéologie, mais encore, et surtout, de
pain. Aussi ne saurions-nous passer sous silence les pro­
blèmes économiques, qui ont une incidence certaine sur le
développement.

129. Nous nous sommes plu à souligner, il y a un moment,
le rôle éminent joué par le Secrétaire général de notre
organisation dans la recherche des solutions aux proMèmes
internationaux.

130. Pour la délégation gabonaise, en effet - et nous
voulons croire que tel est le cas pour toutes les délégations
ici présentes -, l'Organisation des Nations Unies reste le
cadre idéal du grand dialogue indispensable entre les
nations, dialogue nécessaire pour réduire les inégalités et les
tensions nées de l'égoïsme générateur d'incompréhensions
entre les nations. Ce rôle que nous reconnaissons aux
Nations Unies s'est concrétisé par l'adoption de résolutions
suivies parfois de réunions; ainsi du développement de la
'coopération internationale, qui est la poursuite du dialogue
Nord-Sud; ainsi de la troisième Conférence des Nations
Unies sur le droit de la mer; ainsi, tout récemment encore,
de la Conférence des Nations Unies sur la coopération
technique entre pays en développement; ainsi, enfin, de la
quatrième session ordinaire de la CNUCED, dont la
résolution 93 (IV), relative au Programme intégré pour les
produits de base! 3, a suscité les plus grands espoirs parmi
les Etats membres du Groupe des Soixante-Dix-Sept, pour
ne citer que celles-là.

131. Parmi les questions brûlantes qui se posent aux pays
en développement dans la recherche d'un juste équilibre
économique, il en est une qui fait l'objet de multiples
efforts de la part des Nations Unies depuis de nombreuses
années: l'élaboration d'un nouveau droit de la mer.

13 Voir Actes de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, quatrième session, vol. 1 : Rapport et annexes
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F.76.n.D.I0),
première partie, seel A.

132. En participant activement à l'élaboration d'une
convention internationale sur le doit de la mer, les peuples
du tiers monde, longtemps exploités, ont soumis les
propositions constructives que l'on sait, pour que les
ressources des fonds marins: déclarées patrimoine commun
de l'humanité conformément à la résolution 2749 (XXV),
bénéficient à la communauté internationale tout entière.

133. Il apparaît, cependant, au fIl des sessions de cette
conférence, que toutes les propositions émanant des pays
en développement se heurtent systématiquement à l'op­
position des grandes puissances, notamment en ce qui
concerne le transfert des techniques, la formation du
personnel de l'entreprise, le système unitaire de l'exploi­
tation des fonds marins, etc.

134. Nous déplorons d'autant plu~ cet état de choses que
nous restons convaincus qu'il n'est dans l'intérêt de
personne de créer des situations de conflit. Aussi dé­
nonçons-nous énergiquement toutes manoeuvres visant à
s'approprier unilatéralement les ressources des fonds des
mers par l'adoption de législations nationales.

135. C'est pourquoi nous en appelons à la conscience et à
la bonne volonté de certaines puissances, grandes ou
moyennes, si tant est qu'elles désirent contribuer réellement
à l'épanouissement des peuples démunis. Car, en allant à
l'encontre des justes et légitimes aspirations de plus des
trois quarts de l'humanité, nous courons indubitablement à
un conflit.

136. En ce qui concerne le dialogue Nord-Sud, nous
voulons simplement rappeler que l'amélioration de la
situation économique des pays en développement passe par
le règlement du problème de la détérioration des termes de
l'échange des pays exportateurs des produits primaires,
celui de l'instabilité de la monnaie utilisée pour les
règlements internationaux, sans oublier celui de l'accrois­
sement de l'endettement des pays en développement qui,
aujourd'hui, avoisine 250 milliards de dollars, non compris
le service de cette dette, qui atteint 25 p. 100 de ce
montant. A ce propos, hommage devrait être rendu à ceux
des pays nàntis qui ont décidé de l'annulation des dettes de
certains pays en développement. Nous ne saurions jamais
assez inciter les autres pays riches à envisager des mesures
identiques ou tendant à aboutir à des remises partielles de la
dette extérieure de l'ensemble des pays pauvres - cela, dans
le cadre de la poursuite de cette concertation entre
débiteurs et créanciers, tel que retenu à Genève au mois de
mars dernier {voir A/33/15, deuxième partie, annexe I}.

137. Pour ce qui est de la quatrième session de la
CNUCED, et plus particulièrement de la résolution 93 (IV)
déjà évoquée, malheureusement, deux ans après, nous en
sommes à déplorer que, aussi bien dans le domaine de la
dette que dans ceux du fonds commun, de la coopération
économique entre pays en développement et du transfert de
technologie, aucun progrès substantiel n'a été enregistré
dans la mise en oeuvre de cette résolution, pourtant
reconnue comme pièce maîtresse du nouvel ordre écono­
mique international, et cela à cause de l'absence de volonté
politique chez la plupart des pays industrialisés.

138. Aussi mon pays en appelle-t-U, là encore, à la
conscience internationale pour que l'égoïsme des uns cède

.' .
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le pas à la solidarité des peuples du monde entier. Voilà
pourquoi nous naUf réjotlÎS$OnJ de ce que la quostion de
l'ia~uffiunce des relations commerciales entre pays. en
développement et ceUo de l'extraversion de l'économie de
ccs. pays. aient été au centre des discussions entre pays en
développémlCfit lors de la. Conférence des Nations Unies de
Buenos Aires.

13-9. A ceux qui tiendraient pour un échec les com:lusions
de cette importante réunion, nous répondrons tout S4mple­
ment qu'il serait utopique de vouloir régler en deux
semaines de négociations une situation née de plU!.ieurs
décennies, voire plusieUB siècles, d'aliénation économique.

140. Nous restons toutefois pleinement persuadés que les
pays en voie de construction, ~onscients du fait qu'ils se
doivent d'atre en premier lieu le promoteur et le moteur de
léur développement, sauront trouver à plus ou moins brève
échéan~ les moyens leur permettant de franclûr les
multiples obstacles qui freinent leur développement pour
éviter ainsi leur paupérisation progressive.

141. C'est sur cette note d'optimisme que je tennm~rai

mon propos, non sans vous avoir rappelé le sens de nôtre
présence parmi vous qui "prouve... que nous gardons
confiance en l'humanité qui ne peut s'épanouir que dans la
paix et la -concorde de tous les hommes de toutes les
races14:' Ainsi s'exprimait le Président de la République
gabonaise, Son Excenenee El Hadj Omar Bongo, dans son
message adressé à notre assemblée lors de la session
extraordinaire consacrée à la Namibie.

142. M. ONDO OBIANG AtOGO (Guinée équatoriale)
(interprétation rie J'espagnol] : Je prends la parole devant
cette assemblée générale des Nations Unies, réunie en sa
trente-troisièm& session, au nom du Président du Comité
central du parti unique national des travailleurs et Président
constitutionnel à vie de la République, le grand camarade
Masie Nguema Biyogo Regue Ndong, en celui de la
délégation que j'ai l'honneur de diriger et en mon nom
propre, pout féliciter M. Indalecio Liévano à l'occasion de
son élection unanime à la présidence de cette ~bIée. Sa
compétence et son expérience dans le domaine des relations
étrangères, renforcées par les fennes idéaux de son peuple
et de son gouvernement, avec lesquels mon peuple a des
liens historiques de passé colonial, nous assurent que
l'examen des questions inscrites à notre ordre du jour
aboutira à l'adoption de décision~ justes reflétant et
réaffirmant une fois de plus la tâche importante consistant
à mettre en pratique les principes et objectifs inscrits
dans la Charte des Nations Unies pour le maintien de la paix
et de la sécurité internationales.

143. Nous félicitons également par votre întennédiaire,
Monsieur le Président, tous les membre! du Bureau qui,
nous en sommes certains, avec leur compétence et leur
habUitê dans le domaine des affaires intemationateS'~ contri­
bueront dei façon décisive à nos efforts pour résoudre les
graves problèmes qui affligent le monde d'aujourd'hui.

144. En ~aminlnt l'ordre dujour extrêmement chargé de
fiat travaux, que cette assemblée est en mesure, ma

14 Voit DotnntNn.tl o/fkielt de l~uemb1hgênéTtlle. 1teu~m~
1àIkm."~ S/4ltcnpIIltiire~ 50 sêanec~par~ 27.

délégation en est convaincue, d~examiner de façon objec­
tive, nous estimons qu'il est indispensable, compte tenu de
letJr importance et de leur urgence, que l'Assemblée accorde
la priorité aux questions relatives à la décolonisation et, en
particulier, à l'élimination des derniers vestiges du colo­
nialisme au sud du continent africain, au maintien de la
paix et de la sécurité dans le monde, à la création d'un
nouvel ord(e économique international juste et équitable, à
la coopération internationale pour la promotion et le
respect des droits civils, politiques, économiques et cul­
turels, et à l'élimination de la discrimination raciale et de
l'apartheid.

145. A la signature de la Charte, à San Francisco, en 1945,
l'Organisation des Nations Unies comptait seulement 51
Etats Membres. Trente-trois ans ont été entièrement
consacrés à réaffmner sans équivoque que l'Organisation se
consac(ait à mettre en application l'un de ses principes
fondamen~ux:, à savoir le droit de tous les peuples à la
liberté, l'autodétermination et l'indépendance~Le nombre
actuel de ISO- Etats Membres, atteint avec le jeune Etat des
Des Salomon, explique en soi l'effort déployé par les
Nations Unies dans le domaine de la décolonisation depuis
la création de l'Orga."1Ïsation. Je suis heureux de réitérer, en
cette occasion, les félicitations les plus sincères du Gouver­
nement de la République de Guinée éqLWtoriale au Gouver­
nement du nouvel Etat des Des Salomon et à son peuple à
l'occasion de leur accession à l'indépendance et de leur
entrée au sein de la grande famille des Nations Unies. Dans
l'esprit de notre organisation, il n'y a pas dans le monde de
pays grands et petits, et c'est pourquoi nous sommes sûrs
que l'arrivée de ce nouvel Etat, outre qu'elle réaffirme la
nature universelle de l'ONU, renforce encore son rôle qui
est de créer un monde de paix, de sécurité, de justice,
d'égalité et de bien-être social.

146. Nous sommes également heureux de savoir que l'île
de Tuv.a1u a accédé, sans aucun incident, à l'indépendance,
le 1er de ce mois. Nous félicitons vivement le nouveau
Gouvernement et la population du Tuvalu en leur sou­
haitant d'entrer dans une nouvelle ère de paix et de
prospérité.

147. Cependant, malgré les efforts déployés par les Na·
tions Unies en vue d'éliminer le colonialisme dans le monde,
il est regrettable, et je dirais même inquiétant, de constater
la persistance du système colonial dans certaines parties du
monde, et plus particulièrement dans le sud du continent
africain. Cette région, à laquèlle l'ONU, depuis sa création,
accorde une grande attention, est encore aujourd'hui le
centre de nos préoccupations.

148. Tenant compte du fait que l'existence des nations
libres et des nations non libres a un effet profond sur la
situation dans le monde, la République de Guinée équa·
toriale défend le droit de chaque peuple à l'autodéter­
mination. Nous sommes venus devant cette assemblée
convaincus d'y trouver une ligne de conduite conforme à la
lutte que nous menons pour établir de nouvelles méthodes
de solidarité et d'appui militant pour les peuples qui, en
Afrique et dans le reste du monde, combattent pour leur
indépendance nationale et pour la dignité de l'homme.

149. Les efforts déployés par le Secrétaire général,
M. Kurt Waldheim, en faveur de l'accès à J'indépendance
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de la Namibie à la date du 31 décembre prochain. sont des
éléments fondamentaux pour l'autodétermination et l'indé­
pendance de ce territoire africain, sous les au~pices de
l'Organisation des Nations Unies. Le Gouvernement popu­
laire révolutionnaire de Guinée équatoriale. fidèle à ses
principes démocratiques. déclar~ résolument que l'indé­
pendance de la Namibie et le transfert du pouvoir au peuple
namibien - cela devant comprendre Walvis Bay, qui est
partie intégrante et inséparable du territoire namibien-.
sous la direction de la SWAPO. doivent se produire le 3~

décembre de cette année. Nous repoussons en conséquence
toute manoeuvre visant à faire dévier le processus d~

l'indépendance de la Namibie du programme établi par les
Nations Unies.

150. En prenant cette décision importante sur l'indé­
pendance immédiate de la Namibie, il n'est pas nécessaire
de rappeler à cette assemblée l'attitude obstinée du Gouver­
nement raciste sud-africain et les manœuvres auxquelles il
se livre depuis tant d'années déjà dans son défi à la
communauté internationale; nous estimons que le moment
est venu de mettre fm à cet état de choses qui est une
marque de mépris ouvert à l'égard des pays africains et une
insulte à la communauté internationale.

151. La question de la Rhodésie entre aussi dans le cadre
des graves problèmes qui affectent cette zone de l'Afrique
australe où une minorité blanche opprime des millions de
Noirs avec la complicité des grands monopoles capitalistes
occidentaux. Malgré les efforts déployés et les sanctions
imposées par les Nations Unies. peu de progrès a été réalisé.
Mon gouvernement estime une fois de plus qu'il est du
devoir de cette assemblée d'arrêter, au cours de cette
session. des mesures strictes. Nous condmnnons éner­
giquement les incursions militaires des agresseurs sud­
africains et rhodésiens dans les pays voisins. car elles
représentent une menace non seulement à la paix de la
région. mais aussi à la paix et à la sécurité internationales.

152. La Guinée éq~latoriale, qui préconise l'indépendance
authentique du peuple du Zimbabwe, tient à exprimer sa
préoccupation face aux manoeuvres auxquelles se livre le
régime. illégal de M. Smith avec la création, au Zimbabwe.
d'un gouvernement fantoche et de façade, le seul objet
délibéré de cette tentative étant de faire prévaloir les
intérêts minoritaires dans le territoire africain du Zim­
babwe. A cet égard, mon gouvernement appuie résolument
la lutte entreprise par le Front patriotique du Zimbabwe,
représentant légitime et défenseur des aspirations authen­
tiques du peuple africain de ce pays.

153. Le vaillant peuple frère sahraoui se voit privé de ses
droits sacrés à l'autodétermination et à l'indépendance avec
la complicité manifeste de la politique colonialiste de
l'Espagne. Dans ce contexte, la position de la République
de Guinée équatoriale est claire; nous appuyons réso­
lument l'autodétennination du peuple sahraoui et son
authentique mouvement, le Front POLISARIO, ce qui est
d'ailleurs conforme aux résolutions de l'Organisation des
Nations Unies et à celles de l'OUA, qui ont prévu une
réunion au sommet des chefs d'Etat et de gouvernement
africains afm d'exaIDiner la situation qui règne actuellement
dans cette région. Nous sommes sûrs que les parties
intéressées feront tout leur possible pour qu'un accord
permette au Sahara occidental d'accéder à l'indépendance.

154. le Gouvernement popul~re révolutionnaire de
Guinée équatoriale est totalement dévoué à l'oeuvre de
décolonisation et, comme nous l'avons déjà souligné, les
Nations Unies ont. quant à elles, déployé de grands efforts
pour éliminer les derniers foyers coloniaux dans le monde.
Notre appui total et inconditionnel est donc acquis à tous
les territoires qui sont encore sous le joug colonial et qui
luttent pour leur indépendance.

155. La question du Moyen-Orient est un des autres
problèmes brûlants de notre planète, un problème qui
menace depuis 30 ans le maintien de la paix et de la sécurité
internationales.

156. A cet égard, en tenant compte des parties en cause,
mon gouvernement estime et a toujours soutenu que tout
arrangement ou négociation dans ce conflit doit se faire
dans le contexte des résolutions du Conseil de sécurité et
avec la participation directe des partiès intéressées, y
compris rOLP, représentant légitime du peuple palestinien.
Une paix juste et durable ne peut intervenir tant que les
Israéliens ne se seront pas retirés de tous les territoires
arabes occupés depuis 1967 et tant que le peuple arabe de
Palestine n'aura pu obtenir ses droits légitimes, en par­
ticulier .sôn droit à retourner dans sa patrie et à y
constituer. son propre Etat, conformément à la résolution
242 (1967) du Conseil de sécurité, du 22 novembre 1967.
Toute solution de ce problème doit tenir compte de
l'existence d'un Etat hébreu aux frontières reconnues, ce
qui est également conforme aux résolutions de l'ONU.
D'autre part, la situation au Liban ne saurait être détachée
de la situation générale au Moyen-Orient. Les Nations Unies
doivent poursuivre leurs efforts pour le maintien de la paix
au Liban.

157. Considérant les problèmes qui affectent la paix et la
sécurité du monde, je ne peux manquer de mentionner la
préoccupation de mon gouvernement au sujet de la réunifi­
cation pacifique de la Corée et du problème de Chypre.
Nous nourrissons l'espoir que, dans ces régions du monde, il
sera possible de rétablir l'ordre, la paix et la tranquillité,
D'autre part, nous affirmons que la province chinoise de
Taïwan est partie intégrante de la République populaire de
Chine et qu'elle doit être rendue à sa patrie légitime. Son
occupation illégale crée un foyer de tensions et une mt.'lnace
à la paix dans la région.

158. La question du désarm~ment'est un autre de ces
problèmes fondamentaux auxquels cette organisation doit
accorder une attention particulière, tant en raison des effets
nocifs qu'il a sur le maintien de la paix et de la sécurité
internationales que par souci de favoriser le développement
économique mondial. En effet, si l'on veut faire droit à la
première exigence de la Charte des Nations Urnes - "pré­
server les générations futures du fléau de la guerre" il faut
avant tout s'efforcer d'arrêter la course aux armements.

159. Le désarmement est une tâche qui, à notre sens,
incombe de manière toute particulière aux grandes puis­
sances, mais qui est aussi l'affaire de toute l'humanité.
Dténormes ressources matérielles et intellectuelles sont
gaspillées sans résultat pour créer des moyens d'exter­
mination massive menaçant tout le genre humain. La
communauté internationale sait parfaitement quels sont les
besoins actuels de millions d'êtres humains, besoins créés
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166. Sur le plan interne, il convient de signaler qu'après le
triomphe de notre révolution, le 5 mars 1969, triomphe qui
a marqué le début remarquable de notre indépendance
complète - lorsque notre grand dirigeant populaire a fait
avorter la tentative d'un coup d'Etat perpétré par l'Espagne
et ses laquais guinéens -, nous avons assumé notre propre
destin, comme le montrent les transformations sociales
révolutionnaires qui ont modifié radicalement la structure
coloniale socio-économique de notre peuple et la vie de nos
habitants, assUrant la dignité inhérente à toute personne
humaine, conformément aux principes énoncés dans la
Charte des Nations Uni~s et dans la Déclaration universelle
des droits de l'homme.

168. Depuis la création de notre mouvement de masses
populaires révolutionnaires le parti unique national des

167. A ce propos, il convient de signaler que le Gouver­
nement espagnol, ulcéré d'avoir perdu les intérêts coloniaux
dans notre pays, s'est lancé dans une campagne interna­
tionale de discrédit et de diffamation, dépourvUe de tout
fondement, contre le Gouvernement populaire révolution­
naire de Guinée équatoriale, prêtant ~istance à ses laquais
guinéens vaincus, qu'il a entraînés sur son territoire, dans le
but évident de perturber lt paix et l'harmonie de notre
peuple et de con1.Înuer ainsi les activités antigouver­
nementales contre notre régime.

165. Mon gouvernement espère que les gouvernements en
question prendront l~s mesures nécessaires afin de récupérer
la valeur de nos produits emportés par leurs ressortissants.
Compte tenu de tout ce qui précède, nous estimons que les
méthodes utilisées par ces pays co~tre le mien n'entrent pas
dans le cadre de l'aide qu'ils préconisent devant cette
organisation mondicle.

oeuvre les objectifs qui visent à l'instauration d'un nouvel
ordre économique international {voir résolution
3201 (So VI)].

164A Dans le domaine des relations économiques avec tous
les pays du monde, je tiens à signaler l'attitude négative que
manifestent à l'égard de mon pays les grandes sociétés
capitalistes occidentales qui, en plein xxe siècle, ont eu
recours à la piraterie afin d'étrangler notre économie
nationale et affaiblir ainsi nos institutions démocratiques.
Une société des Etats-Unis, propriété de la famille Allotey,
a soustrait à mon pays - encouragée dans ses manoeuvres
par celui qui était alors ambassadeur des Etats-Unis à
Malabo - plus de 1 000 tonnes de cacao commercial, dont
la valeur atteignait plus de 3 millions de dollars des
Etats-Unis. Une société hollandaise, appartenant à
M. Fobman, s'est également emparée d'un chargement de
plus de 500 tonnes de cacao commercial, estimées àplus de
:l millions de dollars des Etats-Unis. Enfrn, une société
capitaliste de l'Espagne impérialiste, qui s'appelle El
Gorriaga, vient de se livrer à une opération analogue de
piraterie, nous privant ainsi de plus de 500 tonnes de cacao
commercial. Tous ces vols, commis dans mon pays par de
grandes sociétés occidentales, ont été portés à la connais­
sance des gouvernements respectifs, ainsi que des tribunaux
de ces pays - où de hauts représentants de mon gouver­
nement étaient présents -, sans qu'il Y ait eu aucune
réaction de la part de ces grands pays développés.

.j._~ . " .t

~62. En ce qui concerne la situation économique inter­
nationale, mon gouvernement est fort~rnent préoccupé par
ks effets de l'inflation mondiale, du déséquilibre monétaire
et de l'i.rùusUce persistante dans les relations économiques
et commerciales internationales. Nous fondons beaucoup
d'espoîn sur les résultats de la première Conférence des
Nations Unies: SUl' la coopération technique entre pays en
développement, qui a adopté le Plan d'action de Buenos
Aires, lequel devrait être pleinement mis en oeuvre afin
dtassurer l'équilibre des relations économiques et tech­
niques entre les pays en développen'têIi~.

161. Devant la tension croissante créée récemment sur
notre continent, le Gouvernement de la République de
Guinée équatoriale lance un appel àPAssemblêe générale et
à tous les membres de la communauté internationale pour
qu'Us prennent conscience de la grave situation qui règne en
Afrique en raison des tentatives constantes de la part des
grandes puissances pour dominer le continent et pour y
maintenir d'énormes bases militaires, et âe leur désir de
fomenter la création de blocs militaires et d'accorder des
armes nucléaires à certains pays africains, en violation
flagrante de la résolution 32/81 de l'Assemblée générale, du
12 décembre 1977, sur la dénucléarisation de l'Afrique.
NoU$ exigeons le respect strict des dispositions de cette
résolution pour défendre les peuples de notre continent
contre le danger d'une guerre thermonucléaire et l'utili­
sation des bases militaires établies sur le continent africain à
des fins d'agression.

160. Le problème du désarmement revê~ une importance
et une signification particulières pour le continent africain
et des efforu sont déployés pour assurer la dénucléarisatio~

de ]JAfrique. V Assemblée générale, dans sa résolution
3261 E (XXIX) du 9 dêcembre 1974, après avoir réitéré ses
résolutions 1652 (XVI) et 2033 (XX), a réaffirmé sa de­
mande à tous les Etats pour qu'ils considèrent le continent
africain comme une zone dénucléarisée et Je respectent en
tant que telle. Elle a également réitéré sa demande à tous lefl
Etats pour qu'ils s'abstiennent dtexpérimenter, de fabri­
quer, d'installer, de transporter, de stocker, d'utiliser ou à/a
menacer d''utiUser des armes nucléaires sur le contine'llt
africain. A cet égard, ma délégation dénonce devant cette
assemblée générale tous les programmes entrepris pal' le
Gouvernement raciste sud-africain visant à établir des bases
nucIéaird dans le sud du continent africain, ainsi que la
collaboration qui existe dans ce domaine entre l'Afrique du
Sud et Jes autres pays occidentaux producteurs d'annes
nucléaires.

163. Eu cc qui coaceme les relations économiques entre
les: pays iDdU&trialisés et les pays en développement, il faut
s'on tenir: aux: ptincipes de justice et d'équité préconisés
daœ le cadre du nouvel ordre économique international.
Mon gouvernement déplore rimpuse qui caractérise les
nôgociaÜOD$ Nord-8ud. en raison de l'absence de volonté
politique • la part des pays développés poUl mettre en

---.3..3SIIII!I.---....-----fI!IIIAJae..m·bJée-.·.·.-....·-....·'I·I..!!@iIiiijto-l!itroi!ïlli!·iael/!il.'·RMIljli!ilfClllO-.·n·.·_·s·_~c:oaiiii![pIén]§i.!ioElC~.:JeI~!H!iJ~~~B§1ii~ilt:B_:i<..~5i;li'iiiii._"'J&.. j'i!t"";j...,
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par l'ÏlDUffuance de denrées alimf:ntaires, d'8S$istançe médi­
eaJeJ' d'6ducation, de logement, ctQ.,. et que pennettfait de
s,atitfaifc. un artêt de la COUf$C' aux armements. En atten·
dant, œ6nonnes sommes, atteignant 400mmmds de dollars~

sont invcst~ dans cet abStJlde pl'ogrlUlUJl~ qQi peut mettre
fin àl·exJstence de l'hoJlU1lelui-même.
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travailleurs~ la tâche fondamentale au stade actuel de la
lutte que notre peuple héroïque soutient, fidèle à la ligne
politique révolutionnaire sur laquelle il s'est engagé,
consiste essentiellement à consolider l'indépendance poli­
tique. à susciter une conscience nationale du travail
créateur, à assurer la défense de la patrie, à éliminer
totalement et systématiquement les méthodes d'exploi­
tation, de sabotage et de chantage à l'encontre de nos
ressources naturelles considérables et à réaliser la conquête
de la liberté, de la dignité et de la personnalité authen­
tiquement africaine du peuple guinéen, qui a été foulé aux
pieds par le système colonial espagnol, afin de perpétuer la
domination et l'exploitation de celui-ci dans notre pays.

169. Notre grand mouvement de masses populaires révo­
lutionnaires a jeté les bases de l'égalité entre l'homme et la
femme. A cet égard, mon gouvernement a accueilli avec une
grande satisfaction la Convention sur les droits politiques de
la femme [résolution 640 (VII)]. Les femmes de la Guinée
équatoriale ont les mêmes droits et devoirs que les hom~es
et peuvent se livrer à toutes leurs activités avec l'appui de
l'Organisation nationale de la femme de la Guinée équa­
toriale, qui est dénommée Section féminine révolutionnaire.

170. Des déclarations faites par des membres de gouver­
nements des pays occidentaux, par des agences de presse
occidentales et par des organisations privées ont lancé dans
le monde international des nouvelles dénuées de fondement
selon lesquelles mon gouvernement ne respecterait pas les
droits de l'homme de son propre peuple. A cet égard, même
si nous savons que cette presse ne saurait rien dire en faveur
de mon gouvernement, parce qu'elle est incapable de
coexister avec notre révolution, je tiens à appeler l'attention
des représentants sur les réalités suivantes: premièrement,
le Gouvernement populaire révolutionnaire de Guinée
équatoriale a choisi sa voie révolutionnaire, ce qui implique
nécessairement des changements radicaux, mais qui ne
signifient pas que nous méprisions les droits fondamentaux
de l'homme; deuxièmement, ceux qui se font passer pour
les défenseurs des droits de l'homme dans notre pays ne
sont autres que ceux qui s'opposent à notre ligne révolu­
tionnaire parce qu'ils ont perdu leurs intérêts égoïstes et ne
peuvent plus dominer notre beau pays. Ds ne peuvent pas
exiger que nous changions notre idéologie révolutionnaire
qui constitue la raison d'être de nos aspirations populaires,
comme nous n'exigeons pas d'eux qu'ils renonr"lt à leurs
aspirations de dominer et exploiter le monde.

171. Toutefois, nous comprenons les raisons pour les­
quelles des terroristes se font passer pour les défenseurs des
droits de l'homme en Guinée équatoriale, car leurs idées
politiques sont complètement différentes de celles ciu
Gouvernement populaire révolutionnaire; nous les com­
prenons parfaitement parce que, selon leurs idées, ils ne
peuvent pas accepter que le Gouvernement de la Guinée
équatoriale veuille établir des relations avec les pays
appartenant à tous les systèmes et tendances politiques.
Nous sommes les amis de tous et nous sommes contre ceux
qui s'opposent à nous.

172. Mon pays accueille avec sat;sfaction la célébration du
trentième anniversaire de la Dédaration universelle des
droits de l'homme et se prononce pour la coopération

internationale, pour la promotion et le respect des droits
civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Il faut
bien comprendre qu'en République de Guinée équatoriale il
n'existe pas de problèmes de droits de l'homme, et moins
encore de violation persistante de ces droits. Dans ~on

article ~, la Constitution de la Guinée garantit l'égalité de
droits de tous les Guinéens, sans distinction aucune fondée
sur le race, le sexe, l'origine ethnique, la religion ou la
situation sociale.

173. Pour conclure, mon gouvernement réaffirme sa fidé­
lité aux principes et objectifs de l'Organisation des Nations
Unies consacrés dans sa Charte. L'Organisation des Nations
Unies, malgré les énormes difficultés et la complexité des
problèmes auxquels elle doit faire face, a obtenu de
nombreux résultats positifs dans le domaine du maintien de
la paix et de la sécurité internationales, de l'élimination du
colonialisme et de l'apartheid. Nous exprimons notre
satisfaction que les Nations Unies aient pu résister à
l'épreuve du temps, revêtir un caractère d'universalité
presque total, et conce' trer leur attention sur les problèmes
fondamentaux de l'humanité, comme le redressement des
injustices sociales dans les relations économiques et poli­
tiques internationales et la création d'un nouveau système
de relations mondiales fondé sur la paix, la justice et
l'égalité pour tous les peuples.

174. M. SIMONET (Belgique): Permettez-moi tout
d'abord d'adresser au Président de l'Assemblée mes félici­
tations pour son élection. Les dimensions de sa carrière
d'historien, d'économiste, de diplomate et d'homme d'Etat
seront des atouts précieux pour la conduite de nos travaux.
Sa présidence illustrera par ailleurs aussi le génie d'un
cOliiinent avec lequel de nombreux Européens ont le souci
de nouer des liens toujours plus intense~ et qui, à juste titre,
ne nous laisse jamais indifférents.

175. Le Ministre des affaires étrangères de la République
fédérale d'Allemagne, M. Hans-Dietrich Genscher, a pro­
noncé à cette tribune, le 26 septembre [voir se séance,
par. 135 à 200}, un discours particulièrement explicite, au
nom des pays de la Communauté européenne, sur les
principaux sujets de préoccupation en matière de politique
étrangère. Cet exposé me dispensera d'aborder aujourd'hui
plusieurs problèmes, même si j'ai conscience de leur
importance, tels que ceux de la Rhodésie, de l'apartheid ou
de la situation dans la come de l'Afrique.

176. C'est avec intérêt que nous prenons connaissance
chaque année du rapport du Secrétaire général sur l'activité
de l'Organisation [AI3311]. Cette année, nous avons été
frappés pal la diversité grandissante des tâches de l'Organi­
sation, l'ampleur de ses responsabilités et ses réalisations
dans de multiples domaines, comme celui des droits de
l'homme, du désarmement, des relatiolls Nord-Sud et du
maintien de la paix. Ce sont d'ailleurs les 'quatre premiers
sujets que j'aborderai tOlot à l'heure.

177. Mais auparavant je saluerai l'entrée des Des Salomon
comme cent cinquantième Membre de l'Organisation. Je
formule à cette occasion, au nom du Gouvernement belge,
des voeux cordiaux de prospérité.

.'
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186. La d1fmition des moyens de contrôle international se
heurte toujours dans notre organisation à de vives opposi­
tions où le souci - par ailleurs légitime - de la souveraineté
r..ationale est trop aisément invoqué.

187. Les possibilités de contrôle déjà existantes pourraient
être davantage et mieux employées; la mission récente du
Groupe de travail spécial chargé d'enquêter sur la situation
au Chili en ce qui concerne les droits de l'homme, qui a pu
exercer son mandat dans ce pays, est un premier exemple
encourageant.

188. Les organes de la Commission des droits de l'homme
devraient pouvoir s'occuper de tous les cas de violations
graves et persistants des droits de l'homme étalées aux yeux
de l'opinion publique.

194. Que notre I~flexion s'oriente en tout cas en vue
d'assurer l'application maximale des droits de l'homme.

189. On peut considérer que la Déclaration universelle des
droits de l'homme, l'ensemble des conventions déjà
conclues et celles en négociation, sont de nature à former
un élément essentiel d'un ordre juridique de la société
mondiale. Les organes de contrôle internationaux des droits
de l'holl1IIlP. devraient, à long terme, pouvoir prendre la
ronne de véritables institutions judiciaires,. offrant toutes
les garanties d'impartialité et d'objectivité. Sans doute
s'agit-il là d'un objectif lointain, mais je crois qu'il ne
devrait jamais être perdu de vue.

193. De même, pour certains droits J une action de l'Etat
est requise, dont les modalités sont fonction de la situation
économique et sociale, tandis que d'autres droits J tels que le
droit de ne pas être torturé, s'identifient à la protection de
la personne et sont indépendants du système de société
dans lequel ils s'exercent.

192. Mais il est clair que, si les droits civils et politiques
sont d'exigence immédiate, le caractère progressif de la mise
en oeuvre des droits économiques, sociaux et culturels ne
peut être nié.

190. Une seconde partie de notre réflexion pourrait porter
sur les relations entre l~s droits.

191. En effet J l'existence de deux pactes, relatifs l'un aux
droits civils et politiques,. l'autre aux droits économiques et
sociaux, ne peut entacher les principes de l'universalité et
âe l'indivisibilité des droits.

195. Je voudrais, en terminant ces premières considé­
rations, explimer le regret que la Conférence monfliale de la
luttA cootie le racisme et la discrimination raciale, tenue cet
été à Genève, n'ait pas connu le succès éspéré. Un certain
nombre de pays, dont la Belgique, se sont vus forcés de

'1 5 •-u

180. Cette évolution favorable ne devra cependant pas
nous empOcher de veiller à une évaluation constante des
résultats des activités et actions de l'Organisation, à assurer
une coordination plus efficace entre les diverses insti­
tutions, et ausd à poursuivre une gestion budgétaire
conforme aux poSSi"it;~és Îmancières des Etats Membres.

183. Cependant, la réfAexion, .ln recherche et la codifi­
cation ne peuvent s'arrêter. fi S't>lgit de faire reconnaître
tvüjoüï5 davantage par la GOllli:Iunauté mondiale la valeur
et la dignité de .çhaque être htmlain et de lui assurer une
pIus granûe pîotec~ion.

182. L'onumération exhausti\e des conventions, décla­
~lltiOlls et résolutions adoptées prendrait des pages. Mais. nul
n'ignore la valeur pour l'hv..manité des seuls pactes inter­
nationaux relatifs l'un aux droits civils et politiques, l'autre
aux droits économiques, sociaux et culturels {voir réso­
lution 2200A (XXI)],. ainsi que de la Convention inter­
nationale sur l'élimination de toutes les formes de discri­
IlÛnation raciale (voir résolution 2106 A (XX)].

179. Qui ne pee! être frappé par le foisonnement d'idées
et d'activités de cette organisation? Qui peut oublier que
c'est le seul endmit de la terre où tous les pays du monde se
rencontrent Jioumellement, où les relations cordiales que les
missions pennanentes entretiennent entre elles, quelles que
soient les di.vergenœs de vues entre les gouvernements,
permettent une approche aisée? La pratique du consensus
se développe peu à peu, signe que l'esprit de coopération
internationale prévaut. Nous sommes heureux de constater
que nous avons tous compris que la loi du nombre et le vote
majoritaire ne peuvent engendrer la solution de conflits si
toutes les parties intéressées ne participent pas à l'accord
ét?bli, et d'avoir compris aussi que les résolutions votées
re~ltent sans suite si elles ne reflètent 1~ conviction générale.

184. Je crois, pour ma pzJt, que no~ travaux pourraient
êt~e pom:sés notammen, dans deux directions. D'abord, il y
a le contrôle de l'application des droits de l'homme.

181. Le trentième annhtersaire de la Déclaration univer­
=Ile- det droits de-l'hon~i~~', qui c-oïncide avec la, c.é-lébrntion
du vingt-cinquième anniversaire de la Convention euro­
péenne de sa'Jvegarde des droits de l'homme et des libertés
fondamentaI...s, nous incite à considérer l'ampleur du travail
normatif accompli par les Nations Unies dans le domaine de
la protection de la personne humaine.

18.5• .Les droits de l'homme sont mis de plus en plus à
ravant-plan de l'opinion publique mondiale. Et pourtant

I
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178. L'Organisation des Nations Unies a longtemps été l'impression prévaut, par exemple, que'la torture dans le .
décriée - et l'est souvent encore - pour son impuissance à monde ne diminue guère. Le terrorisme sévit, et les
se saisir de certains conflits,à les empêcher ou à les dernières paroles du pape Jean-Paul 1er ont été pour le
résoudre, à faire mouvoir un Secrétariat qui est qualifié déplorer. Les droits sont souvent bafoués par des gouver-
dfénonne; elle a aussi été critiquée pour sa propension à nements, dont aucun n'oserait mettre publiquement en
multiplie,r les résolutions d'application incertaine. Je crois doute la Déclaration universelle des droits de l'homme.
cependant pouvoir me réjouir de constater que ces dernières
années, et en particulier l'année passée, le bilan de
l'Organisation est nettement positif et mérite l'appréciation
de nos opinions publiques.
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cesser leur participation aux travaux de cette conférence et
se sont dissociés des textes finals.

peut attribuer à un comité unique une capacité de décision
générale en matière de développement.

196. Ces textes contiennent des paragraphes qui se situent
dans la ligne de la résolution 3379 (XXX). La Belgique s'est
toujours opposée vigoureusement à cette résolution, qui
assimile le sionisme à une forme de racisme et de
discrimination raciale. Nous sommes résolus à continuer à
ne pas nous associer à des documents qui y font une
référence explicite ou implicite, quelle que soit par ailleurs
leur valeur.

197. Je tiens cependant à ·affirmer ici que la Belgiqüe
continuera à soutenir avec vigueur les objectifs originaux de
la Décennie de la. lutte contre le racisme et la discrimi­
nation raciale, qui sont un élément essentiel de l'action des
Nations Unies pour la promotion des droits de l'homme.

203. La deuxième remarque a trait au mandat du ComÎ'~j

plénier. Il a été défmi l'année dernière par l'Assemblée
générale après de longues et difficiles discussions. n nous
paraît suffisamment large. Ne conviendrait-il pas d'en
exploiter toutes les possibilités pendant la période relative­
ment brève qui nous sépare encore de la session extra·
ordinaire de l'Assemblée générale de 1980? Le Comité
plénier ne devrait-il pas, dans cette perspective, commencer
à se livrer à une réflexion sur les problèmes du dialogue
~~ord-Süd d'une m(ù-Jère aussi -concrete·que-vossible 1 MëÙ:s
si l'Assemblée générale désire qu'à cette fin le mandat du
Comité plénier soit "interprété", la Belgique se rangera au
consensus, et, sur ce point, je suis heureux de constater que
la volonté politique existe pour résoudre ce problème.

198. Dans le domaine économique, on assiste également
ces dernières années au développement des activités des
Nations Unies.

204. Mais ce qui me paraît essentiel, c'est de voir une
réflexion en commun s'instaurer sur les grandes lignes de la
nouvelle stratégie du développement économique.

199. C'est ainsi que l'idée du nouvel ordre économique
international a été lancée. C'est ici que les bases d'un nouvel
équilibre dans les relations économiques entre les pays en
développement et les pays développés sont établies peu à
peu. C'est ici aussi que le Groupe des Soixante-Dix-Sept
-- en réalité 113 nations ~ animé toujours par des person­
nalités de premier plar. et cette année par l'ambassadeur
Mahmoud Mestiri, auquel des liens d'affection nous
attachent, donne l'élan politique à la révolution écono­
mique pacifique que nous vivons.

200. Pour la Belgique, traditionnellement ouverte sur le
monde, la coopération économique internationale est pri­
mordiale. Nous avons toujours participé, avec nos par­
tenaires de la Communauté européenne, dans un esprit
constructif, au diaicglle Nord-Sud, et en particulier aux
travaux du comité connu sous le nom de Comité plénier,
c'est-à-dire le Comité créé en applicatiQ.ll de la résolution
32/174 de l'Assemblée générale, établi l'année dernière en
perspective de la tenue d'une session extraordinaire de
l'Assemblée générale, qui aura lieu en 1980 et sera
consacrée à la coopération économique internationale.

205. Nous n'avons, pour notre part, pas la prétention
d'avoir abouti déjà sur ce sujet à des conclusions définitives.
Mais dès à présent; il nous paraît que plusieurs considé­
rations s'imposeront à l'examen de cette nouvelle stratégie.

206. En premier lieu, les institutions des Nations Unies,
agissant parfois, et même souvent, en ordre dispersé, se sont
assigné quelque 250 objectifs de développement dans le
cadre de la mise en oeuvre du nouvel ordre économique
international. Quand on considère leur totalité, qui peut
croire qu'ils soient réalisables? J'en doute. Un choix me
paraît s'imposer, en même temps que l'examen de la
validité présente de certains d'entre eux. li importe de ne
retenir que des objectifs réalisables et cohéreDt~> darls un
contexte économique global, dans la mesure, bien sûr, où
celui-ci est prévisible. Il convient, à mon sens, d'établir des
priorités et de fIxer des délais de réalisation.

207. En deuxième lieu, ne s'impose-t-il pas d'examiner une
meilleure affectation de l'aide au développement écono­
mique, afm qu'elle entraîne davantage le développement
social ?

210. Enfm, ne faut-il pas s'efforcer d'améliorer la qualité
de l'aide au développement fournie? Ne doit-on pas
s'efforcer également de diminuer le pourcentage des frais de
gestion ct de mise en oeuvre des projets confiés aux
institutions multilatérales et d'éviter que, fmalement, 30 à

209. En quatrième lieu, ne faut-il pas considérer l'oppor­
tunité d'une différenciation plus nette de l'aide au dévelop­
pement, en fonction des structures économiques des pays
intéressés et des niveaux de développement déjà atteints,
avec une priorité pour les pays à faible revenu ?

208. En troisième lieu, la Conférence des Nations Unies
sur la coopération technique entre pays en développement,
qui s'est tenue récemment à Buenos Aires, a montré la
détermimition de ces pays de mobiliser leurs ressources en
vue de réaÏiser les objectifs communs. Ce souci, qui ne tient
ni de l'autarcie ni de la confrontation, mérite incontes­
tablement l'attention et le soutien des pays développés.

201. Comme l'a exprimé, au nom des Etats membres de la
Communauté européenne, mon collègue M. Genscher, je
regrette que le Comité plénier n'ait pu surmonter les
divergences dans l'interprétation de son rôle et la défmition
de ses méthodes de travail. De ce fait, il n'a pu remplir sa
tâche. J'espère que cette assemblée sera en mesure de
définir les conditions d'un bon fonctionnement du Comité
pour l'avenir. Et à cet égard, il me semble opportun de. faire
deux remarques.

202. fi ne s'agit pas de nier au Comité plénier le droit de
s'occuper des grandes questions en négociation dans
d'autres instances. Il faudrait cependant éviter qu'il fasse
double emploi ou se substitue aux diverses institutions,

1 internationales compétentes. TI est en effet préférable de
1 laisser se poursuivre les travaux dans les organisations qui en
i ont la responsabilité, l'expérience et l'infrastructure. La

:1 plupart de .ces institutions sont dotées d'un organe politique
1 où des ministres se réunissent périodiquement pour donner
~ l'impulsion nécessaire aux négociations en cours. On ne
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217. La Belgique poursuivra son initiative visant à faire
entreprendre une étude systématique de tous les aspects du
désarmement régional, conformément à la résolu*!on
32/87 D de l'Assemblée générale. fi faudra à cet égard tenir
compte, entre autres, des contributions nationales qui ont
été soumises au Secrétaire général, ainsi que des conclusions
de la ~ession extraordinaire. Ma délégation présentera à
cette assemblée un nouveau projet de résolution visant à la
création d'un groupe d'experts gouvernementaux chargé de
procéder à une étude d'ensemble de tous les aspects
régionaux du désarmement16 •

216. Si nous sommes convenus que les armes nucléaires
font peser la menace globale la plus lourde sur l'humanité,
nous avons néanmoins reconnu que nous de devons pas
sous-estimer le danger que représentent les conflits conven­
tionnels locaux, car ils peuvent dégénérer et embraser des
régions entières. Nous nous félicitons dès lors de voir que la
questj.o~ de.sarmes çQnv~ntiQnllelles _fut __ retenue p~ la
session extraordinaire de rAssemblée générale comme une
des priorités qu'il conviendrait de traiter parallèlement à
celle des armes nucléaires. Nous nous félicitons également
de voir combien la dimension régionale des problèmes de
sécurité, et partant du désarmement, s'est affirmée au cours
des travaux. de cette session.

218. Enfin, les mécanismes établis dans le domaine du
désarmement par la session extraordinaire .:pportent égale­
ment des motifs de satisfaction. Le Gouvernement belge se
réjouit de la marque de confiance et de l'honneur qui lui
ont été faits en incluant notre pays parmi les 35 Etats non
nucléaires, membres du nouveau Comité du désarmement.
Cette désignation est le couronnement d'une ambition
ancienne et légitime pour mon pays - son histoire et sa
géographie l'ont en effet rendu particulièrement sensible
aux problèmes du désarmement; et je voudrais saisir cette
occasion, pour remercier ceux qui ont rendu possible cette
désignation. Je puis assurer l'Assemblée que la Belgique se
montrera digne du mandat qui lui a été confié.

219. L'opinion mondiale a remarqué le rôle grandissant de
l'Organisation des Nations Unies dans un tout autre
domaine ; ~lui des opérations de maintien de la paix. Le
rapport du Secrétaire général signale l'existence de six
opérations distinctes - au Uban, dans le Sinaï, au Golan,
au Cachemire et à Chypre -, déployant un effectif total de,
près de 13000 hommes venus de "7 nations {voir A1331l,
sect. IV]. Et le Conseil de sécurité vient d'approu\'~r

l'importante opération de Namibie. Le monde doit rendre
hommage à cette activité des Nations Unies, combien
complexé, exigeant de tous coopération et retentie. Dans la
voie de la sécurité, ces opérations nous paraissent primor­
diales et méritent le soutien unanime des nations.

220~ C'est le but poursuivi par le projet de déclaration que
les pays de la Communauté veulent sO'l1Il1ettre à cette
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211. La Belgique se réjouit aussi de ce que le Conseil du
commerce et du développement de la CNUCED ait pu se
mettre d'accord SUr l'ordre du jour 4e III cinquième session
de la CNUCED, qui se tiendra à Manille en mai 1979. Cet
ordre du jour ne manque pas d'ambition, mais il couvre
l'ensmlble de nO$ préoccupations. Nous pourrions peut­
être, à cette conférence, tenir compte des considérations que
je me suis permis d'évoq1,1er. Pour notre part, nous nous y
rendrons, ~onscients de la convergence de nos intérêts à
long term~ dans un monde solidaire.
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45 p. 100 des fonds qu'eUes gèrent ne parviennent pas première fois, un inventaire détaillé a été dressé des
directement aux pays en développement? problèmes auxquels nous sommes confrontés et aussi des

priorités que nous devrions respecter. Pour la première fois
aussi, la voie a été ouverte à de nouveaux travaux, devant
rendre enfin possibles des mesures de désarmement véri­
tables.

215. Notre asseIhblée a marqué un pas important dans
cette voie lors de la dixième session extraordinaire, qu'elle a
consacrée au désarmement. Je sais, bien sûr, que ces
résultats ont été appréciés et commentés de façons parfois
divergentes. Mais la participation de 23 chefs d'Etat et d'un
nombre impressionnant de m;nistres a illustré l'importance
de cette session pour toutes les parties du monde. Pour la

212. Le dialogue Nord-Sud, en effet, est l'affaire de tous
les pays. Nos. intérêts étant cOmmuns, nous avons tous des
efforts à acçomplir pour créer un ordre économique
équitable. Et la Belgique n'entend pas s'y soustraire.

213. Définir les droits de l'homme et se préoccuper d'en
garantir l'inviolabilité, essayer d'améliorer le sort matériel
de l'humanité par la recherche d'un nouvel ordre écono­
mique international, tout cela serait vain si le climat de paix
relative dans lequel nous vivons devait davantage être mis en
péril. Nous ne pouvons nous leurrer. Malgré une certaine
détente, ce climat de paix reste fragile. Trop de foyers de
tensions existent d~ par Je monde. Une trop grande
méfiance règne toujours entre les pays, engendrant une
course effrénée vers un armement toujours plus complexe
et plus considérable. Cette course aux armements est
elle-mème,. nous le reconnaissons tous, un des plus grands
facteurs de déséquilibre et de risque. Il est indispensable de
la freiner et d'e l chercher l'arrêt. Les problèmes de
désarmement restent ainsi une de nos préoccupations
premières et, comme ta plupart des orateurs qui m'ont
précédé, je voudrais m'y arrêter un bref instant.

214.-Ainsf que le l'ai dit en-juin dernier à cette même
tribune l 5, il n'existe guère de domaine plus ardu. La mise
en route de toute négociation y est particulièrement
hésitante et, lorsqu'elle se produit, les travaux se dévelop­
pênt avec lenteur. En effet, ces discussions touchent lel:
problèmes. de sécurité nationale; aussi est-ce avec une
prudence extrême que tes protagonistes abordent ces
discussions, et ce n'est que péniblement qu'ils parviennent à
vaincre leurs craintes et leurs préventions. Mais les diffi­
cultés de la tâche ne doivent pas nous décourager tant que
se poursuit le processus de la détente. Comme certains de
nos collègues l'ont relevé, des éléments favorables sont
intervenus depuis les années 60, et ils doivent inciter la
communauté internationale à redoubler d'efforts pour nous
rapprocher de l'objectif ultime, à savoir le désarmement
général et complet sous contrôle international et, bien
entendu, un contrôle international efficace.

16 Distribué ult6rie~emcnt SQUS la ~ote A/C.1I33/L.14. 17 Distribi
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assemblée.i 7. La Belgique y a pris une part déterminante et
est certaine de rassentiment de la communauté inter­
nationale éprise de paix.

221. Les quatre sujets que je viens de traiter illustrent
l'activité considérable des Nations Unies. Je voudrais à
présent dire quelqu~ mots des problèmes africains et du
Proche-Orient, en complément aux considérations dé­
veloppées par M. Genscher au nom des pays membres de la
Communauté européenne.

222. Depuis mon entrée en fonctions, je me suis beaucoup
préoccupé des problèmes de l'Afrique. Cela m'a amené à
confirmer il maintes reprises les lignes de force de la
politique belge à l'égard de ce continent. Cette politique a
le souci primordial d'une coopération bénéfique pour les
pays africains eux-mêmes, qu'elle soit convenue bilatérale­
ment ou qu'elle s'inscrive dans le cadre de la Communauté
européenne et des organisations multilatérales des Nations
Unies. Notre politique resr~cte l'indépendance des pays
africains et leur souveraineté. Elle se conçoit dan:: un climat
de sécurité et de stabilité des pays africains. Si des litiges ou
des conflits naissent entre eux, c'est à l'OUA que nous
laissons en première instance le soin d'encourager la
négociation et la !e:sponsabilité d'ébaucher des solutions,
qu'il s'agisse de rétablir la paix dans des sous-régions, de
vider des contestations de frontières ou d'aplanir les
rivalités ethnique3. Nous constatons que, peu à peu, certains
principes s'imposent à ses membres: respect de l'intégrité
territoriale, refus de l'ingérence, abstention du recours aux
activités subversives, maintien des frontières territoriales en
vigueur lors de l'accession à l'indépendance et dont la
remise en question présupposerait des relations sereines
entre les parties intéressées.

223. Cette approche s'est imposée progressivement aux
pays africains. EUe gagne le r6:spect de toutes ÎëS nations et
c'est également notre position. J'ajouterai cependanï, à la
suite du Secrétaire général, que les Nations Unies et le
Conseil de sécurité ne peuvent renoncer à leur respon­
sabilité globale de maintien de la paix ainsi que de la
solution des conflits qu'une organisation régionale ne
parvhmdrait à apaiser.

224. Pour la Belgique enfin, la stabilité africaine, dont les
Africains eux-mêmes sont les meilleurs garants, réclame
modération et retenue de la part de la communauté
întemationale. Des apports massifs d'armements et de
forces étrangères ne peuvent qu'inquiéter à juste titre les
Etats africains et, au-delà d'eux, toute la communauté
internationale. Rappelant ce qui précède, je me réjouis
d'être dans la ligne du discours prononcé le 27 septembre
dernier à cette assemblée générale {loe séance}. au nom de
l'OUA, par le Président de la République démocratique du
Soudan, président en exercice de l'OUA.

225. Tout cela fera saisir la difficulté de la décision que le
Gouvernement belge a dû prendre de monter au Shaba, en
mai dernier, une opération de sauvet~,ge humanitaire, en
accord avec les autorités du Gouvernement du Zaïre. Notre
intervention fut brève, limitée à son objectif et ne fut
responsable d'aucune perte de vie dans la population locale.

17 Distribué ultérieurement sous la cote A/SPC/33/L.19.

Elle mit fin à l'angoisse d'un carnage plus grand, alors que
près d'un millier de vies humaines avaient déjà été sacrifiées.

226. Depuis lors, le Gouvernement du Zaïre s'attaque à la
solution de ses multiples problèmes, avec l'aide de la
communauté internationale. La présence de troupes afri­
caines pour assurer la sécurité dans certaines régions, la
concertation internationale, sous l'égide de la Belgique, sul'
"le plan Mobutu", de multiples réformes décidées par le
Zaïre lui-même, permettent d'espérer que ce pays, auquel
tant de liens nous attachent, s'affirmera dans le centre de
l'Afrique comme un facteur de paix, de stabilité et de
prospérité.

227. Il nous faut à cet égard saluer tout particulièrement
la rencontre, il y a quelques semaines, du Prêsident du
Zaïre, M. Mobutu, et du Président de l'Angola, M. Neto. La
réconciliation des deux pays montre que les raisons de
s'entendre ont heureusement prévalu. De rêcents séjours à
Kinshasa et Luanda me confirment combien cette entente
peut apporter la solution de problèmes bilatéraux d'impor­
tance vitale pour ces deux grands pays voisins d'Afrique.

228. De même, des efforts inlassables ont été consentis
pour le règlement du problème namibien. Nous savons la
patience obstinée des membres occidentaux du Conseil de
sécurité, des Etats africains de première ligne et de maints
autres pour assurer la solution d'un problème qui, il Y a
peu, était encore considéré comme inextricable.

229. Le raPPQrt du Secrétaire général de notre organi­
sation a pris acte des possibilités de rapprochement qui sont
en vue. A son tour, le Conseil de sécurité vient, en sa
résolution 435 (1978) du 29 septembre, d'entériner le plan
qui permet l'accession pacifiG,uo de ce territoire à l'indé·
pendance, par des voies démocratiques.

--

230. Nous ne pouvons croire que les dirigeants de
l'Afrique du Sud ne choisiront pas la seule voie qui fonde
l'espoir d'un règlement durable, pacifique ~t généralement
acceptable et lui préféreraient la confrontation et la lutte
sanglante.

231. Pour en terminer, je dirai qu'aucun problème inter­
national n'a retenu l'attention de notre organisation aussi
longtemps et aussi intensément que celui du Proche-Orient.
Trente longues années de tensions et de guerres ont plongé
cette région dans un abîme de haine et de méfiance.

232. Au moment où je parle, la violence continue à faire
rage au Liban. Le Liban, naguère exemple de sagesse
politique et d'équilibre d'une société pluraliste, disparaît
dans les conflits meurtriers qui le déchirent. Ils sont pour
mon pays, ils sont pour tous les pays civilisés urie source de
douleur et d'inquiétude. Chaque jour le monde peut se
trouver face à une nouvelle guerre qui ne manquerait pas
d'englober toute la région.

233. Devant cette perspective, comment ne pas se réjouir
que les efforts tenaces du Président des Etats-Unis, '
M. Carter, a Camp David, et de la diplomatie américaine
aient réussi à tracer des voies concrètes à la négociation,
plutôt que de s'arrêter aux principes généraux. Le dialogue
amorcé par la visite historique et courageuse du Président
de l'Egypte, M. Sadate, l'année derniêre àJérusalem, a ainsi
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247. Le Guatemala déplore également les pressions exté­
rieures et la menace d'utilisation de la force auxquelles nous
avons été soumis dans une tentative d'imposer l'indé­
pendance du Belize au nom de la communauté inter­
nationale, comme l'a invoqué le représentant de la Jamai'­
que. Une telle attitude menace notre intégrité territoriale.
Nous ne lui reconnaissons ni la capacité ni la compétence de
résoudre politiquement un différend juridique qui est
soumis, sur la base de l'Article 33 de la Charte des Nations
Unies, à la procédure pacifique de la négociatiort directe.

La séance est levée à 18 h 20.

244. Même dans ces conditions, le Guatemala n'aurait
aucune raison à avancer contre l'indépendance du Belize si
ce n'était le fait juridique et historique qu'on prétend
réaliser cette indépendance au préjudice et à l'encontre de
l'intégrité territoriale d'un Etat Membre, le Guatemala,
dont le territoire en question fait partie.

242. Je dois rappeler que le Belize n'a jamais été un
territoire colonial confié à l'administration d'une puissance
quelconque, et que, par conséquent, il ne répond pas aux
critères de décolonisation prévus dans les dispositions du
Chapitre pertinent de la Charte.

243. Aussi, le Guatemala, depuis la signature de la Charte
des Nations Unies à San Francisco, a-t-il exprimé ses
réserves à ridée que ce territoire, qui fonne partie inté­
grante du sien,. soit considéré comme une colonie.

246. Une controverse très longue s'est engagée à propos de
ce territoire, et les parties légitimes au différend sont
convenues d'accepter une procédure pacifique pour régler
celui-ci par voie de négociations directes, dans l'espoir
d'élaborer une solution juste, équitable, rationnelle et
ouverte, répondant aux intérêts des deux parties comme à
cewf dela popUfatfOlfdù HeUze.· .

245. Le territoire du Belize est et a toujours été un
territoire occupé par une puissance d'un autre continent et
le Guatemala a contesté la souveraineté surle Belize, mais sans
succès, en raison des divergences entre une grande puissance
et un petit Etat d'Amérique latine qui déf~nd son intégrité
territoriale.

'" - ...- ~

été renoué gcice au ~ns politique dont ont fait preuve les efforts de la communauté internationale n'ont pas encore
Gouvernements iSrUlien et égyptien. abouti à l'indélN.'ndance du Belize. li a soutenu, à tort, que

la revendication du Belize en vue d'une indépendance sûre,
dans le respect de J'intégrité territoriale, ra depuis long­
temps emporté.

23S. Le Ministre d~ affaires ét<"angères, M. Genscher, a
rappelé ici, le 26 septem~[e, les principes de la déclaration
du 29 juin 1977 de, Mifi..i.stres de la Communauté euro­
péenne.

234. Est-ce que le {65ultat de ces négociations produira des
miracles? Des négociations difficiles devl'ont encore avoir
lieu pour convenir de rapplication des accords intervenus et
pour les développer"

237. Observer la vie internationale, c'est constater J'inter­
dépendance croissante de nos destins. Pour trouver des
solutions à nos problèmes, nous sommes obligés de
coopérer tant au niveau régional que mondial et d'utiliser à
œtte fm des organisations universelles.

236. Aucune action, si part~eUe soit-elle, aucun accord, si
incomplet qu'il soit, ne devrait être négligé, méprisé, a
fortiori combattu. Les accords de Camp David peuvent être,
doivent eue, un point de départ à une dynamique de la
paix. Certes, on ne peut fonder une paix durable et générale
au Proche-Oriont sur un ou deux accords bilatéraux. Un
arran~ment d'ensemble sera nécessaire, avec toutes les
parties en cause, y compris les r'~présentants du peuple
palestinien_ U leur appartiendra de déterminer la forme de
la patrie qui exprimera la légitimité palestinienne. La
Conférence de la paix sur le Moyen-Orient, à Genève, en
offrirait le cadre, comme le POl101lit toute autre fonnule
similaire.

238. Si J'Organisation des Nations Unies présente de
multiples Jmperfections, améliorons cet outil indispensable,
mais sùrtout utilisons-le, patiemment,. inlassablement, pour
communiquer, pour dialoguer et pour agir ensemble.

239. Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais): Je
donne la parole au représentant du Guatemala, qui a
demandé àexercer SGn droit de réponse.

240. M. MARROQUIN-NÂJERA (Guatemala) {inter­
prétation de l~spagnolJ: Au nom de la délégation du
Guatemala, j'aimerais dire quelques mots, dans }iexercice de
mon droit de réponse, au sujet des allusions qui ont été
faites sut le problème du Belize. vendredi dernier, au COUrs
du débat général, par le Ministre des affaireg étrangères de la
Jamaïque {1se séance].

241. Le Ministre des affaires étrangères a exprimé les
graVC$ préoccupations qui sont les siennes parce que les
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